
CRIC n° 177 (2024-2025)
2e session de la XIIe législature

PARLEMENT WALLON
SESSION 2024-2025

C O M P T E  R E N D U

INTÉGRAL*

Séance publique de commission
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RÉUNION CONJOINTE DE LA COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 
ET DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DE LA 

NATURE ET DE LA RURALITÉ

Présidence de M. Jean-Pierre Lepine, Président

(Présidence en application de l’article 65.2 du règlement)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

Chers collègues, avant de commencer nos travaux, 
j’aimerais excuser nos deux ministres qui participent à 
nos travaux depuis le début. Ils ont une excuse valable 
ce  matin  puisqu’ils  sont  tous  les  deux  en  séance  du 
Gouvernement.  Ils  m’ont  demandé  de  présenter  leurs 
excuses et ont précisé qu’ils suivront nos travaux soit à 
distance, soit en relisant le compte rendu de nos travaux 
de ce matin.

AUDITIONS

Les pesticides et leurs enjeux pour l’agriculture 
et la ruralité

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
auditions  sur  les  pesticides  et  leurs  enjeux  pour 
l’agriculture et la ruralité.

Mmes Durenne et Jacqmin ont déjà été désignées en 
qualité de rapporteuses.

Nous accueillons aujourd’hui :
- M. Olivier  Guelton,  Responsable  de  la  cellule 

Autorisation des  produits  phytopharmaceutiques 
du  SPF  Santé  publique,  Sécurité  de  la  chaîne 
alimentaire et Environnement ;

- M. Jean-Pierre Goffart, Directeur général adjoint 
du  Centre  wallon  de  recherches  agronomiques 
(CRA-W) ;

- M. François  Henriet,  Chef  d’unité  a.i.  du 
Département  des  sciences  du  vivant  du  Centre 
wallon de recherches agronomiques (CRA-W) ;

- M. Bernard  Weickmans,  Expert  du  département 
Durabilité,  Système  et  Prospectives  du  Centre 
wallon de recherches agronomiques (CRA-W) ;

- M. Simon  Dierickx,  Coordinateur  de  l’ASBL 
GREENOTEC.

Audition de M. Guelton, Responsable de la cellule  
Autorisation des produits phytopharmaceutiques du  

SPF Santé publique, Sécurité de la chaîne alimentaire  
et Environnement

M. le Président. – La parole est à M. Guelton.

M. Olivier  Guelton,  Responsable  de  la  cellule 
Autorisation des produits phytopharmaceutiques du SPF 
Santé  publique,  Sécurité  de  la  chaîne  alimentaire  et 
Environnement. – Monsieur le Président, Mesdames et 
Messieurs  les  Députés,  avant  de  débuter,  je  tiens  à 
rappeler que le SPF Santé publique a rejeté avec fermeté 
les accusations de corruption qui ont été proférées ici 
même  devant  vous  par  la  Société  scientifique  de 
médecine  générale.  Le  SPF  Santé  publique  a  eu 
l’occasion de s’expliquer via une réponse publiée dans 
certains quotidiens à la fin du mois de juin.

Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  je  vais  vous 
présenter  succinctement  le  processus  décisionnel  et 
quelques facteurs pris en compte pour l’autorisation des 
produits  phytopharmaceutiques.  La  présentation  se 
terminera sur la problématique des PFAS et du TFA.

Le  processus  décisionnel  est  légiféré  et  cette 
législation,  en  grande  partie,  si  ce  n’est  dans  son 
entièreté, découle de règlements européens.

Il y a quatre règlements. Le premier, que j’ai appelé 
le  règlement  « de  base »,  fixe  les  intervenants  et  les 
procédures.  Il  précise,  entre  autres,  dans  ses 
considérants, la logique qui doit être suivie après pour 
appliquer  les  principes  uniformes, que  l’agriculture 
européenne  est  importante,  mais  que  les  produits 
phytopharmaceutiques,  qui  constituent  un des  moyens 
pour protéger les cultures, sont des produits dangereux 
et qu’ils doivent dès lors faire l’objet d’une évaluation 
scientifique avant  d’être  autorisés.  Ils  seront  autorisés 
uniquement  si  les  risques  sont  considérés  comme 
acceptables lors de l’évaluation. Ce règlement de base 
mentionne  également  que  les  produits  doivent  être 
utilisés  dans  le  cadre  de  la  lutte  intégrée  contre  les 
ennemis des cultures.

Deux  règlements  déterminent  les  exigences  de 
données à fournir. Un règlement, très important, établit 
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les principes à respecter lors de l’évaluation et lors de la 
décision concernant chaque dossier.

En  ce  qui  concerne  les  substances  actives,  leur 
évaluation,  leur  approbation  et  leur  interdiction  se 
déroulent au niveau européen. Les acteurs officiels qui 
interviennent  sont  les  États  membres,  la  Commission 
européenne,  la  DG  Santé  et  l’EFSA,  l’Autorité 
européenne de sécurité des aliments.

Les décisions se prennent à la majorité qualifiée des 
États membres. Si une substance active est approuvée, 
l’approbation  est  limitée  dans  le  temps  afin  de 
réexaminer, après une certaine période, que les risques 
restent  toujours  acceptables.  La  décision  est 
contraignante pour tous les États membres, que ceux-ci 
aient  voté  ou  pas  en  faveur  de  la  proposition  de  la 
Commission européenne.

Cependant, sont interdites :
- les substances actives cancérigènes 1A et 1B ;
- les substances mutagènes 1A et un 1B ;
- les substances toxiques pour la reproduction 1A 

et 1B ;
- les substances perturbant le système endocrinien, 

aussi  bien  chez  l’espèce  humaine  que  chez 
d’autres espèces, que l’on appelle les organismes 
non ciblés.

D’un point de vue environnemental, les substances 
« polluants organiques persistants » sont interdites. Les 
substances  persistantes,  bioaccumulables  et  toxiques 
sont  également  interdites.  Il  en  va  de  même  des 
substances très persistantes et très bioaccumulables. Les 
mêmes  critères  d’interdiction  sont  appliqués  pour  les 
coformulants.  Les  coformulants  sont  les  autres 
ingrédients qui se trouvent dans un produit, hormis les 
substances actives.

Ces  listes  sont  évolutives  en  fonction  des 
connaissances scientifiques qui évoluent et du processus 
de réexamen prévu dans la législation européenne. Pour 
les produits phytopharmaceutiques – les produits qui se 
trouvent  sur  le  marché  –,  l’évaluation  est  zonale  ou 
interzonale,  mais  l’autorisation  ou  le  refus  reste  une 
compétence de chaque État membre.

Une  évaluation  zonale  signifie  que  les  États 
membres ont été répartis en trois zones :

- zone sud pour les pays qui ont une frontière avec 
la Méditerranée, à l’exclusion de la Slovénie qui, 
elle, se trouve dans la zone centrale ;

- zone centrale, où se situe la Belgique ;
- zone nord, où se trouvent les pays baltes et les 

pays scandinaves.

Lorsque le produit est appliqué à l’extérieur, soumis 
aux aléas climatiques et de sol, c’est un État membre de 
la zone centrale – dans le cas de la Belgique – qui va 
faire l’évaluation pour l’ensemble des États membres de 
la même zone. Ensuite, la Belgique, si elle est un État 

membre  concerné,  reprend  les  conclusions  de 
l’évaluation  et  prend  une  décision  sur  son  propre 
territoire.

Lorsqu’un  produit  est  autorisé,  l’autorisation  est 
également  limitée  dans  le  temps.  Un  réexamen  sera 
effectué  si  le  titulaire  de  l’autorisation  en  fait  la 
demande et soumet une mise à jour de son dossier, et ce, 
pour vérifier que, au moment du réexamen, les risques 
sont  toujours  considérés  comme  acceptables.  Pour 
chaque  substance  active  et  chaque  produit 
pharmaceutique, un dossier doit être fourni. Les sociétés 
phytopharmaceutiques  doivent  en  supporter  les  frais. 
Ces  études  sont  fournies  par  l’industrie 
phytopharmaceutique,  mais  pour  qu’elles  soient 
acceptées par les autorités, des critères sont à respecter.

Je  ne  vais  en  citer  que  quelques-uns.  La 
méthodologie suivie pour effectuer les essais doit être 
approuvée  par  des  instances  internationales,  par 
exemple  l’OCDE.  Concernant  le  laboratoire  qui  va 
effectuer les essais,  seuls les laboratoires accrédités et 
audités  régulièrement  par  les  autorités  nationales 
peuvent  effectuer  les  études  exigées.  Un autre  critère 
qu’il  me  semble  important  de  mentionner  est  que 
concernant  la  rémunération  du  personnel  qui  va 
effectuer les essais pour le compte de l’industrie, celle-
ci ne peut en aucun cas être liée aux résultats des études 
qu’ils vont effectuer.

Au fur  et  à  mesure,  des  crans de  sécurité  ont  été 
ajoutés. Depuis la directive 91/414, qui a été remplacée 
par  le  règlement  de  base,  les  sociétés 
phytopharmaceutiques  doivent,  si  elles  en  disposent, 
fournir aux autorités compétentes toute information qui 
démontrerait un effet nocif ou néfaste pour la santé ou 
l’environnement,  afin  de  procéder  à  un  réexamen 
anticipativement à la fin de l’autorisation initiale.

Un  règlement  plus  récent  impose  une  double 
notification de la  volonté de réaliser  des études.  Cela 
veut dire que la société phytopharmaceutique notifie à 
l’EFSA  son  intention  d’effectuer  une  étude.  Le 
laboratoire  qui  va  effectuer  les  études  doit  également 
notifier cela à l’EFSA. Un check au niveau de l’EFSA et 
des États membres est ainsi fait pour s’assurer qu’une 
étude  n’aurait  pas  été  oubliée.  Les  publications 
scientifiques  sont  également  évaluées  au  niveau 
européen.

Les  études  reçues  doivent  ensuite  être  évaluées, 
utilisées.  Pour  ce  faire,  nous  avons  besoin  de 
méthodologies  d’évaluation.  Ces  lignes  directrices  ou 
méthodologies  d’évaluation  doivent  également  être 
approuvées au niveau international.  La plupart  de  ces 
lignes  directrices  sont  développées  par  l’EFSA.  Pour 
développer  une  ligne  directrice,  l’EFSA est  mandatée 
par la Commission européenne qui a identifié un besoin, 
et toutes les données scientifiques vont être examinées. 
L’EFSA fait  appel  à  toutes  les  études  et  toutes  les 
données  disponibles,  et  il  se  peut  que  des  sociétés 
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phytopharmaceutiques fournissent les études dont elles 
disposent. L’EFSA va examiner toutes les données et va 
obligatoirement  demander  les  données  de  base  afin 
d’effectuer une analyse indépendante sur base de toutes 
les données disponibles. Les experts savent très bien ce 
qu’il y a dans le modèle et ce qui change en fonction des 
paramètres. Une consultation publique est organisée sur 
la  méthodologie  proposée.  Cette  méthodologie  fait 
ensuite  l’objet  d’une  approbation  par  un  vote  à  la 
majorité  qualifiée.  Les  méthodologies  sont  revues 
régulièrement.

J’en  arrive  maintenant  au  cœur  du  sujet.  Sept 
domaines  sont  évalués.  J’ai  identifié,  par  une  petite 
icône  rouge,  qui  représente  la  campagne,  ceux qui,  à 
mes yeux, posent un défi pour la ruralité – qui est  le 
thème des échanges dans ce Parlement. Sept domaines 
sont évalués, mais je n’en présenterai que quelques-uns.

Tout d’abord, pour la colonne de droite, en ce qui 
concerne  l’efficacité  des  produits,  il  faut  savoir  que 
plusieurs  doses  doivent  être  testées  pendant  plusieurs 
années, et que seule la dose la plus faible, la plus basse, 
qui démontre une efficacité suffisante sera retenue.

Maintenant,  je  vais  prendre un peu plus  de temps 
pour  vous  expliquer  la  procédure  d’évaluation  des 
risques pour les opérateurs – donc les utilisateurs –, les 
inspecteurs et travailleurs, et puis pour les résidents et 
les  passants.  Les  opérateurs  peuvent  être  exposés 
directement aux produits phytopharmaceutiques lors des 
opérations  de  mélange  et  de  chargement  du 
pulvérisateur  et  lors  de  l’application  et  du  nettoyage. 
Les voies principales d’exposition sont le contact avec 
la peau ou l’inhalation des vapeurs.

Une  évaluation  sera  faite  sans  équipements  de 
protection individuelle,  puis  avec des  équipements  de 
protection  individuelle  toujours  plus  contraignants,  si 
l’exposition sans équipements de protection individuelle 
n’est pas acceptable. L’autorisation de l’usage ne sera 
accordée que si l’exposition calculée est inférieure à un 
niveau d’exposition acceptable de l’opérateur – AOEL. 
Cette valeur, qui se retrouve dans le dossier européen, 
est une valeur approuvée et proposée par l’EFSA.

En ce qui concerne les inspecteurs et les travailleurs 
dans  le  domaine  agricole,  les  travailleurs  peuvent 
exercer des activités qui vont impliquer un contact avec 
la culture traitée. Les voies principales d’exposition sont 
un  contact  avec  la  peau  et  l’inhalation.  De  nouveau, 
deux  évaluations  vont  être  effectuées,  l’une  sans 
équipements de protection et l’autre et,  si  la première 
n’est pas favorable, avec des équipements de protection 
qui  sont  beaucoup  moins  développés  que  pour  un 
opérateur, à savoir uniquement une combinaison et les 
gants.  Le  principe  est  le  même :  l’usage  ne  sera 
considéré comme acceptable que si l’exposition estimée 
des travailleurs et des inspecteurs est inférieure à cette 
valeur fixée au niveau européen.

J’en arrive maintenant aux risques pour les résidents 
et  les  passants.  Tout  d’abord,  il  faut  savoir  qu’une 
évaluation  différente  est  faite  pour  l’exposition  des 
adultes et pour l’exposition des enfants. Plus de voies 
d’exposition sont prises en compte lorsque l’on parle de 
l’exposition des  enfants.  Les  résidents  et  les  passants 
peuvent  être  exposés  au  produit  phytopharmaceutique 
lorsqu’il  est  appliqué par pulvérisation sur un champ, 
via  la  dérive  de  pulvérisation,  c’est-à-dire  de  fines 
gouttelettes,  par l’inhalation de vapeurs du produit  ou 
bien  par  un  contact  de  la  peau  sur  des  surfaces  se 
trouvant aux abords du champ. Cela implique un contact 
avec  des  dépôts  secs  qui  sont  dus  à  la  dérive et  une 
estimation de l’exposition lorsque les personnes rentrent 
dans le champ après une pulvérisation, soit une fois que 
le dépôt est sec.

Pour les enfants, notamment les plus jeunes qui se 
déplacent  encore  à  quatre  pattes,  il  y  a  deux scenarii 
supplémentaires qui sont pris en compte : un enfant qui 
se  déplace  à  quatre  pattes  aux  abords  d’une  parcelle 
pourrait  être  tenté  de  mettre  ses  mains  en  bouche  – 
comme il le ferait ailleurs – et là où il y aurait un objet,  
un jouet qui se trouverait au bord d’un champ, l’enfant 
prendrait  l’objet  sec  et  le  mettrait  en  bouche.  C’est 
également pris en considération.

Pour les résidents et les passants, forcément, il n’y a 
pas  d’équipement  de  protection  individuelle.  On  va 
estimer l’exposition de ces catégories de personnes :

- pour les cultures basses, comme les céréales, les 
betteraves ou toute culture pour lesquelles le jet 
est dirigé verticalement, vers le bas, on va estimer 
la  quantité  de  produit  à  laquelle  ils  vont  être 
exposés à une distance de deux ou trois mètres. 
Ce sont les distances standards prises en compte 
dans le modèle de l’EFSA. Le modèle de l’EFSA 
prend en compte des distances supérieures, mais, 
en Belgique, on se limite à une distance de deux 
ou trois mètres maximum ;

- pour les cultures autres que celles pour lesquelles 
le jet est dirigé vers le bas, comme des vergers, la 
distance est de cinq mètres.

On  calcule  l’exposition  de  ces  personnes  via  les 
différentes voies d’exposition possibles. L’usage ne sera 
accepté que si l’exposition calculée est inférieure à cette 
valeur de référence établie au niveau européen. Ce qui 
signifie que si l’exposition n’est pas acceptable à deux 
ou trois mètres, lorsque le jet est dirigé vers le bas, on 
refuse l’usage.

Le  modèle  de  l’EFSA  permet  de  calculer  des 
estimations à une plus grande distance, mais il n’y a pas 
de zone tampon établie sur les actes d’autorisation, faute 
de législation pour l’appliquer et la faire respecter. S’il 
devait  y  avoir  une  législation  qui  impose  des  zones 
tampons, il faut savoir que le modèle de l’EFSA permet 
des distances plus grandes d’estimation des risques, ce 
qui  ferait  que  des  produits  plus  dangereux  seraient 
autorisés,  alors  qu’ils  ne  le  sont  pas  pour  l’instant. 
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Puisque l’on est plus stricts,  on se limite à ce qui est 
acceptable  à  trois  mètres,  et  pas  à  une  distance 
supplémentaire, comme cela est prévu dans le modèle 
de l’EFSA.

La diapositive supplémentaire, je la passe, car elle 
n’est pas spécifique pour la ruralité. Il s’agit du risque 
pour  les  consommateurs  de  denrées  qui  auraient  été 
traitées, mais je l’ai mise dans la présentation pour votre 
information.

J’en  arrive  maintenant  à  l’estimation  des 
concentrations dans l’environnement.

Lorsqu’un  produit  est  appliqué  dans 
l’environnement, il est important de comprendre ce qu’il 
devient  et  les  risques  que  présente  leur  accumulation 
dans  les  compartiments  que  sont  le  sol,  les  eaux 
souterraines ou les eaux de surface.

Nous  devons  estimer  les  concentrations  estimées, 
sur base des études et des modèles.

Ici, je ne parle que des eaux souterraines et des eaux 
de surface.

Dans  notre  jargon,  des  PEC,  c’est  pour 
concentrations estimées ; GW, c’est pour groundwater ; 
SW,  c’est  pour  surface  water ;  SED,  c’est  pour  des 
sédiments.

Je  reviens  à  la  deuxième  colonne  concernant  les 
eaux  souterraines.  Les  principes  décisionnels,  en 
fonction de l’usage demandé, sont :

- pour  les  substances  actives  et  les  métabolites 
pertinents,  dans  les  eaux  souterraines,  si  la 
concentration  estimée  est  supérieure  à 
0,1 microgramme par litre, on va refuser l’usage. 
Il  faut,  en  effet,  respecter  ce  critère  de 
0,1 microgramme par litre ;

- pour les métabolites non pertinents, il n’y a pas 
de  principe  uniforme  déterminé.  Ce  n’est  pas 
fixe, mais il y a une recommandation européenne 
à ne pas dépasser,  qui  est  de 10 microgrammes 
par  litre.  La  Belgique  applique  cette 
recommandation  pour  les  métabolites  non 
pertinents dans les eaux souterraines.

J’en  viens  maintenant  aux  eaux  de  surface. 
Lorsqu’un produit est appliqué par pulvérisation sur une 
parcelle, si jamais il y a des eaux de surface à proximité, 
il est possible que celles-ci soient contaminées :

- soit par gouttelettes – une dérive ;
- soit  par  un  ruissellement.  Le  produit 

phytopharmaceutique  atteint  le  sol,  il  y  a  une 
précipitation le lendemain ou le surlendemain et 
un ruissellement amène le produit dans les fossés 
ou les ruisseaux ;

- soit par la troisième voie d’exposition, les drains. 
Certaines  parcelles  ont  été  pourvues  de  drains 
afin d’évacuer l’eau stagnante et, par conséquent, 

des  résidus  de  produits  phytopharmaceutiques 
dans  l’eau  évacuée  par  les  drains  peuvent  se 
retrouver dans les fossés ou les ruisseaux.

Ces  concentrations  estimées  peuvent  arriver  par 
dérive,  par  ruissellement  ou par  les  drains.  Elles  sont 
estimées dans les eaux de surface et dans les sédiments 
et elles sont utilisées par les collègues qui en évaluent 
les risques pour les organismes aquatiques.

J’arrive maintenant au dernier volet évalué, à savoir 
l’écotoxicologie. L’écotoxicologie consiste à déterminer 
l’impact  sur  toute  une  série  d’organismes  non  ciblés. 
Les  organismes  étudiés  appartiennent  à  différentes 
catégories :

- des vertébrés, oiseaux, mammifères et poissons ;
- des invertébrés aquatiques ;
- des plantes aquatiques ;
- les  abeilles  et  les  bourdons,  pour  identifier  le 

groupe des pollinisateurs ;
- d’autres arthropodes non ciblés, en l’occurrence 

des  insectes  utiles.  On  peut  prendre  l’exemple 
d’un acarien qui va se nourrir au détriment des 
ravageurs de la culture ou bien de l’aphidius, une 
petite guêpe susceptible de pondre un œuf dans 
un puceron. Dans ce cas,  le puceron va mourir 
parce  que  la  larve  de  l’hyménoptère  va  se 
développer dans celui-ci ;

- les organismes du sol et les plantes non ciblées. 
Une  plante  non  ciblée,  c’est  une  plante  qui  se 
trouve  à  l’extérieur  de  la  parcelle  –  la  flore 
spontanée. Si la même plante se trouvait dans une 
parcelle  agricole,  elle  serait  considérée  comme 
une adventice à combattre. À ce sujet,  il  existe 
des  mesures  comme l’usage  d’herbicides  ou  le 
désherbage mécanique, par exemple.

Je  ne  vais  pas  tout  développer.  Néanmoins,  il 
convient  de  préciser  que,  pour  les  organismes 
aquatiques,  il  existe  des  zones tampons tant  fédérales 
que régionales.  Au niveau fédéral,  les  zones  tampons 
sont  calculées  usage  par  usage.  Il  y  a  différentes 
distances  que  l’on  peut  éventuellement  réduire  au 
moyen de techniques qui réduisent la dérive. Au niveau 
régional wallon, il y a une zone tampon régionale plus 
large  de  six  mètres.  Les  zones  tampons  fédérales 
peuvent  parfois  aller  jusqu’à  20 mètres  lorsque  la 
pulvérisation est  dirigée verticalement  vers  le  bas,  ou 
bien  30 mètres  lorsque  la  pulvérisation  est  dirigée 
ailleurs que verticalement vers le bas, comme en verger.

Pour les insectes pollinisateurs – dont les abeilles –, 
les  exigences de données ont  été  renforcées  en 2013. 
Auparavant, il n’y avait que les études de toxicité aiguë 
qui étaient à fournir. Depuis 2013, des études de toxicité 
supplémentaires  sont  à  fournir.  Depuis  lors,  il  faut 
également fournir les études de toxicité sur le bourdon 
et des études de toxicité chronique vis-à-vis des abeilles 
domestiques,  pour  éviter  d’avoir  un  effet  qui 
échapperait  aux  évaluateurs  et  aux  personnes  qui 
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décident, et de constater, par la suite, que les pesticides 
contribuent encore davantage au déclin des abeilles.

Les  études  sont  exigées  depuis  2013.  Au  niveau 
européen, la ligne directrice de l’EFSA n’a toutefois pas 
encore fait l’objet d’un vote à la majorité qualifiée. Les 
États membres ne parviennent pas à se mettre d’accord, 
et  à  avoir  une  majorité  qualifiée  pour  adopter  cette 
méthodologie et la rendre obligatoire. Je profite de cette 
occasion pour dire aux personnes qui ne le savent pas 
que  la  Belgique,  les  autorités  belges  appliquent  cette 
ligne directrice de l’EFSA depuis déjà plusieurs années, 
même  si  elle  n’est  pas  encore  obligatoirement 
applicable.  Nous  l’appliquons  pour  minimiser  le  plus 
possible les risques vis-à-vis des insectes pollinisateurs.

Comment se prend la décision au niveau belge pour 
les produits ? Je fais partie du service qui réceptionne 
les demandes, les évalue et formule une proposition de 
décision.  La  demande  est  réceptionnée  et  des 
évaluateurs  de  notre  SPF,  qui  ont  au  minimum  un 
master  dans  une  discipline  scientifique,  évaluent  les 
demandes en appliquant les principes d’évaluation. Ces 
principes  étaient  repris  dans  la  colonne  de  droite  du 
règlement  affiché  sur  la  première  diapositive  que  je 
vous  ai  montrée.  Sur  base  des  conclusions  des 
évaluations et du règlement pour la partie « Principes de 
décision », certains membres du service compétent ont 
un rôle décisionnel et formulent une proposition d’avis.

Cette  proposition  d’avis,  pour  chaque  dossier,  est 
portée à la connaissance de tous les membres du service. 
Une concertation interne se tient, y compris en présence 
des  évaluateurs.  Ceux-ci  n’entretiennent  pas  de  lien 
hiérarchique avec les membres du service,  qui ont un 
rôle décisionnel. La proposition d’avis retenue à l’issue 
de  cette  concertation  interservices,  basée  sur  les 
principes  uniformes  du  règlement  européen,  est 
transmise aux membres extérieurs du comité d’agréation 
dont les membres, extérieurs à notre service, reçoivent 
également les évaluations.

Le comité d’agréation est composé d’experts et ne 
contient pas de représentants politiques. Il comprend des 
représentants

- des  institutions  fédérales :  deux  directions 
générales émanant de mon SPF Santé publique, la 
DG Animaux, Végétaux et Alimentation – la DG 
APF,  dont  je  fais  partie  –  et  de  la  DG 
Environnement ;  ainsi  que  des  représentants  du 
SPF  Emploi  et  Concertation  sociale  pour  la 
protection des travailleurs ;

- de Sciensano ;
- de l’AFSCA ;
- de chaque Région.

Ensuite, le Comité d’agréation se réunit pour statuer. 
Son  avis  est  contraignant.  Lors  de  ces  réunions  se 
tiennent des discussions et d’autres aspects peuvent être 
abordés dans le processus décisionnel. Il y a des lignes 

rouges,  pour  le  SPF  Santé  publique,  concernant  la 
protection de la santé et de l’environnement.

L’avis  du  comité  est  contraignant  et  doit  être 
transposé en décision par notre service. Lorsque l’avis 
est favorable, un acte d’autorisation est émis, entraînant 
une  mise  à  jour  de  Phytoweb.  En  revanche,  lorsque 
l’avis  est  négatif,  uniquement  le  demandeur  en  est 
informé. Chaque autorisation est limitée dans le temps.

J’ai consacré une diapositive à la phytolicence, parce 
qu’une  partie  du  service  au  sein  duquel  j’exerce  est 
également compétente pour la délivrance de celle-ci. La 
délivrance est fédérale, mais l’approbation et la dispense 
des formations constituent une compétence régionale.

La phytolicence est un permis personnel qui permet 
d’exercer  une  activité  professionnelle  en  rapport  avec 
les produits phytopharmaceutiques.

J’ai dégagé quelques conditions de l’arrêté royal qui 
détermine  les  connaissances  à  avoir  et  ce  qu’il  faut 
respecter pour obtenir une phytolicence et la maintenir :

- la connaissance des législations applicables aux 
produits  phytopharmaceutiques  et  à  leur 
utilisation ;

- la conscience, pour chaque titulaire d’une licence, 
des dangers et des risques associés aux produits 
phytopharmaceutiques  pour  les  personnes, 
l’environnement et les organismes non ciblés ;

- la maîtrise de certaines notions : les stratégies et 
les  techniques de lutte  intégrée ainsi  que celles 
permettant  d’identifier  le  produit  présentant  le 
moins de risques.

À  cet  égard,  j’ai  fait  une  copie  d’écran  du  site 
Phytoweb  pour  vous  montrer  un  exemple.  Phytoweb 
permet,  depuis  quelques  années,  de  sélectionner  les 
produits  en fonction de certaines caractéristiques :  par 
exemple, les produits autorisés en culture biologique ou 
les produits  à  faible risque.  Si  le  besoin qui doit  être 
traité  par  un  produit  pharmaceutique  n’a  pas  été 
solutionné  par  ces  catégories,  la  recherche  peut  se 
poursuivre  via  le  PDF  des  organisations.  On  obtient 
alors les points qui sont pris en compte pour le calcul de 
la  cotisation  annuelle  due  pour  chaque  produit 
phytopharmaceutique  en  Belgique.  Plus  il  y  a  de 
pictogrammes  de  danger  qui  sont  liés  aux  propriétés 
intrinsèques du produit, plus le nombre de points sera 
important.  En  connaissance  de  cause,  on  identifie  les 
produits  qui  répondent à  un besoin et  l’on peut opter 
pour  celui  qui  détient  le  moins  de  pictogrammes  de 
danger. Pour certains, la formulation est plus  safe que 
pour d’autres.

La dernière diapositive s’intitule « PFAS et le TFA : 
situation  actuelle  et  perspectives ».  D’autres 
intervenants en ont déjà parlé. La compétence pour les 
substances  actives  se  trouve  au  niveau  européen. 
Lorsque  j’ai  procédé  à  une  vérification  en  début  de 
semaine,  29 substances  actives  étaient  présentes  dans 
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différents  produits  en  Belgique.  Cela  concerne 
268 produits, sur un total de 1 872 produits en Belgique.

Au  plus  tard  en  décembre 2026,  cela  concernera 
26 substances  actives  parce  que,  entre-temps,  les 
produits avec trois substances actives sont en période de 
phasing out  – ou « période de grâce » – parce que la 
décision  européenne  a  été  prise  en  faveur  d’un  non-
renouvellement, imposant aux États membres de retirer 
les autorisations.

Le 10 décembre 2026 correspond à l’échéance de la 
période d’utilisation des produits à base de flufénacet.

Les substances actives PFAS sont à différents stades 
de révisions. Ainsi, 24 substances actives sont en cours 
de  réexamen  pour  le  renouvellement  qui  était  prévu, 
mais à différents stades, soit au niveau du rapporteur – 
un État  membre  qui  a  effectué  l’évaluation –  soit  au 
niveau de l’EFSA. Six autres substances actives ne sont 
pas encore concernées par ce réexamen.

Un autre problème identifié est de ne pas savoir avec 
certitude  si  chaque  substance  active  PFAS génère  du 
TFA  comme  métabolite.  Pour  le  TFA,  l’ECHA  se 
prononcera dans les meilleurs délais sur la classification 
proposée  par  l’Allemagne  de  le  considérer  comme 
« toxique » pour la reproduction, dans la catégorie 1B.

Parallèlement  à  cela,  l’EFSA  a  également  été 
mandatée par la Commission européenne pour obtenir 
les  valeurs  toxicologiques  de  référence  du  TFA, 
notamment la  dose journalière acceptable.  Si  l’ECHA 
confirme  la  classification  reprotoxique  catégorie 1B 
pour  le  TFA,  la  Belgique  a  déjà  signalé  qu’elle 
demandera  un  réexamen  européen  des  substances 
actives concernées dans le dossier qui n’est pas encore 
ouvert. Il y en a six pour l’instant.

J’en viens aux produits.  Là,  comme on l’a  vu,  ce 
sont les pays qui sont compétents pour leur autorisation, 
leur  interdiction ou leur  retrait.  Le niveau fédéral  n’a 
pas  pris  de  mesures  d’urgence  comme  une  fin 
immédiate  de  la  vente  et  de  l’usage  de  ces  produits. 
Autrement, nous l’aurions fait. Nous ne l’avons pas fait 
parce qu’il n’y a pas de risque immédiat pour la santé 
des consommateurs d’eau de distribution en Belgique.

Cependant, les dossiers des produits contenant une 
substance  active  PFAS sont  en  cours  d’examen  dans 
notre  service.  Cet  examen  porte  sur  des  aspects 
scientifiques  et  juridiques.  Pour  avoir  la  vue  la  plus 
complète  possible,  il  nous  manque  notamment  des 
données  sur  l’impact  qu’aurait  un  retrait  complet  ou 
partiel pour le secteur agricole en Belgique, ainsi que 
l’impact économique pour la production d’eau potable.

Un  appel  a  été  lancé  aux  Régions  pour  qu’elles 
transmettent  à  notre  service  les  données  dont  elles 
disposent  pour  l’impact  agricole.  En  attendant,  notre 
analyse  se  poursuit.  Des  concertations  seront  prévues 
lorsque cette analyse sera disponible.

Dans  le  domaine  purement  de  nos  compétences, 
nous avons signalé aux détenteurs d’autorisation, sur la 
base  d’un  screening des  compositions  des  produits 
phytopharmaceutiques  autorisés  en  Belgique,  lesquels 
contenaient des coformulants PFAS.

Lorsque  cela  a  été  identifié,  nous  avons  demandé 
aux firmes,  aux titulaires  d’autorisation,  de  remplacer 
leurs coformulants PFAS par des coformulants qui ne le 
sont pas. Cela a été fait. Les derniers ont été approuvés, 
ici récemment, en avril. Il reste deux autorisations sur 
les plus de 1 800 en cours. Ce sont des phéromones, des 
gaz  propulseurs,  qui  contiennent  des  PFAS,  mais  qui 
feront l’objet d’une élimination selon le règlement pour 
la protection de la couche d’ozone. C’est pour cela que 
l’on n’a  pas  pris  de  mesures  pour  ces  deux produits. 
Nous avons informé le détenteur de l’autorisation pour 
dire : « Au plus tard, en 2030, sa composition devra être 
adaptée ;  autrement,  ce  sera  un  retrait ».  Plus  vite  ce 
sera modifié, mieux c’est, de notre point de vue.

J’en  ai  terminé  avec  ma  présentation  et  je  vous 
remercie pour votre attention.

Audition de MM. Goffart, Weickmans et Henriet,  
Directeur général adjoint, Expert du département  

Durabilité, Systèmes et Prospectives et Chef d’unité  
a.i. du Département des sciences du vivant du Centre  

wallon de recherches agronomiques (CRA-W)

M. le Président. – La parole est à M. Goffart.

M. Jean-Pierre  Goffart,  Directeur  général  adjoint 
du  Centre  wallon  de  recherches  agronomiques 
(CRA-W).  –  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et 
Messieurs les Députés, Mesdames et Messieurs présents 
à cette réunion, je suis Jean-Pierre Goffart, le directeur 
général  adjoint  du  Centre  wallon  de  recherches 
agronomiques,  basé  à  Gembloux.  Je  dois  excuser 
M. Sinnaeve, qui est absent pour le moment.

Je vous remercie de donner la parole au CRA-W à 
l’occasion  de  vos  travaux  pour  vous  présenter  ses 
missions,  ses  actions  et  ses  recommandations  dans  le 
cadre des enjeux liés aux pesticides en agriculture.

Comme  déjà  précisé  à  maintes  reprises  à  cette 
tribune, nous parlerons des pesticides en nous limitant 
aux  produits  de  protection  des  plantes  de  synthèse, 
puisque les biocides n’entrent pas dans le cadre de cette 
discussion. Je commencerai l’exposé en contextualisant 
les  activités  du  CRA-W  dans  la  thématique  des 
pesticides. C’est important.

Je suis accompagné de deux collègues scientifiques 
experts  du  CRA-W.  Le  premier  est  M. Bernard 
Weickmans, Expert en produits phytos. Il fera un rappel 
succinct  et  utile  de  l’encadrement  de  l’usage  de  ces 
pesticides  en  Wallonie.  Le  deuxième  est  M. François 
Henriet,  Expert  en  protection  des  cultures  et  Chef 
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d’unité  de  recherche.  Il  vous  rappellera  les 
fondamentaux  de  la  protection  des  cultures  avant 
d’utiliser  les  pesticides.  M. Henriet  vous  présentera 
également les nombreux projets et actions concrètes du 
CRA-W dans le domaine. Enfin, il balaiera avec vous 
les gaps  of  knowledge,  c’est-à-dire  les  lacunes  de 
connaissance, et vous fera part de nos recommandations 
et de nos propositions d’action émanant de nos travaux 
au niveau du CRA-W.

En matière de vision, de missions et d’actions, il est 
important de vous rappeler que le CRA-W est une UAP, 
une unité  d’administration publique de type 1,  qui  est 
sous la tutelle du ou de la ministre qui a l’agriculture 
dans  ses  attributions.  S’agissant  de  la  vision,  nous 
sommes un acteur dédié à aider à la transition vers une 
agriculture plus durable. C’est vraiment notre vision de 
travail.

Notre  mission  est  de  réaliser  des  recherches 
appliquées,  du  développement  et  des  services  au 
bénéfice  de  tous  les  acteurs  concernés.  Cela  nous 
confère  la  particularité  d’une  très  forte  proximité  de 
terrain par rapport à d’autres institutions de recherche 
qui ont des activités plus fondamentales.

Nous  considérons  toutes  les  formes  d’agriculture 
dans  notre  approche  et  tous  les  systèmes  de  cultures 
dans leur diversité, sans exclusive, et ce, dans le but de 
les  objectiver.  Notre  approche  est  également  globale, 
pluridisciplinaire  et  holistique.  Nous  considérons 
chaque filière dans son ensemble, qu’elle soit végétale 
ou animale, en incluant tous les acteurs des filières.

Enfin,  même  si  l’encadrement  agricole  est  une 
mission qui est plus secondaire au niveau du CRA-W, 
nous communiquons au maximum nos résultats vers le 
monde  agricole  au  sens  large.  Nous  collaborons 
énormément  avec  les  structures  d’encadrement 
subventionnées, comme les centres pilotes, qui servent 
de  tremplins  à  nos  résultats  de  recherche  vers 
l’utilisateur final.

Un bel exemple de ce dernier point d’encadrement : 
tout récemment, à Hannut – le 3 juillet, soit la semaine 
dernière – nous avons participé à la neuvième édition de 
la  Journée  interprofessionnelle  du  bio.  Nous  étions 
coorganisateurs avec le CPL-Végémar, le centre pilote 
pour l’encadrement et le développement du secteur des 
cultures légumières à destination de l’industrie.

Lors  de  cette  activité,  sur  les  quinze  thématiques 
proposées, le CRA-W était leader ou partenaire dans dix 
d’entre elles. Il est important de le souligner pour que 
vous  puissiez  vous  rendre  compte  de  la  présence  du 
CRA-W sur le terrain pour aider, en particulier dans ce 
cas-ci,  à  la  problématique  de  l’évolution  vers  la 
suppression des phytos.

Pour compléter l’information, il est important aussi 
que  je  vous  présente  la  structure  de  notre  travail  au 
niveau scientifique.

Les activités de recherche du CRA-W axées sur les 
pesticides  ou,  plus  globalement,  sur  l’agriculture  en 
transition sont très transversales. Comme vous le voyez 
sur  cet  organigramme,  les  quatre  départements 
scientifiques –  en gris,  sur  la  gauche du graphique  – 
sont tous concernés. Neuf des 13 directions scientifiques 
sont  impliquées  dans  l’agriculture  en  transition et,  de 
façon  directe  ou  indirecte,  au  niveau  de  la 
problématique des pesticides.

Pour les recherches liées à l’usage et à la réduction 
de  l’emploi  des  pesticides  en  particulier,  toutes  ces 
directions  de  recherche  approchent  directement  ou 
indirectement  les  aspects  de prévention,  de  réduction, 
d’alternatives  aux  phytos,  d’encadrement,  des 
diagnostics  de  la  situation,  de  monitoring  et  de 
suppression, plus spécifiquement dans le cadre de nos 
activités de recherche en bio qui vous seront détaillées 
plus tard.

Un dernier  élément  contextuel  important  qui  nous 
permet de répondre à certaines questions qui ont déjà 
été posées lors d’autres réunions de vos Commissions, 
ce  sont  les  ressources  mises  à  la  disposition  de  la 
thématique spécifique des pesticides.

Pour  que  les  choses  soient  claires,  en  matière  de 
financement  –  ces  données  sont  de  toute  façon 
publiques –, j’ai repris l’année 2024 : des 49,3 millions 
d’euros qui constituent notre budget exécuté en 2024, 
60 %  sont  couverts  par  la  subvention  de  base  de  la 
Région  wallonne,  le  restant  venant  principalement  de 
subsides  de  recherche,  soit  du  Plan  de  relance  de  la 
Wallonie soit  d’autres bailleurs de fonds.  Je ne rentre 
pas  dans  le  détail.  On  pourra  le  faire  si  vous  le 
souhaitez.

En matière de personnel – cela répond à une autre 
question qui a déjà été émise ici –, le CRA-W compte 
actuellement 459 agents, toutes catégories de personnel 
confondues. C’est un effectif qui a été fortement boosté 
depuis  2022  par  les  subsides  des  projets  du  Plan  de 
relance de la  Wallonie.  En temps normal,  on se  situe 
plutôt entre 410 et 430 agents.

Parmi les 459 agents, sur les 368 agents dédiés aux 
métiers de la recherche, 260 agents font partie des neuf 
directions  que  j’ai  citées  et  qui  sont  impliquées 
directement  ou  indirectement,  totalement  ou 
partiellement,  dans  l’agriculture  en  transition  et  la 
thématique  des  pesticides.  Cela  représente  57 %  de 
notre effectif.

De ces 260 agents, 60 % sont employés en contrat à 
durée déterminée dans des projets subsidiés.

Pour  terminer,  je  mentionne  les  recherches  bios 
volontairement, puisque le contexte bio est le cadre où 
l’on  peut  travailler  sur  la  suppression  des  pesticides. 
C’est un débat que vous avez déjà eu. Huit pour cent de 
nos financements actuels, toutes sources de financement 
confondues,  y  sont  consacrés  spécifiquement.  Cela 
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représente  27 projets  de  recherche  sur  les  130  du 
CRA-W  et  40 %  de  notre  domaine  expérimental  – 
90 hectares – ont été  convertis  en bio à Gembloux et 
Libramont ces sept dernières années.

Ces  éléments  peuvent  vous  intéresser  pour  vous 
montrer que le CRA-W a une action multiple en matière 
de recherche agronomique. Tout cela vous sera précisé 
par mon collègue François Henriet par après.

Je cède la parole à mon collègue, M. Weickmans.

M. Bernard  Weickmans,  Expert  du  département 
Durabilité, Système et Prospectives du Centre wallon de 
recherches  agronomiques  (CRA-W).  –  Mesdames  et 
Messieurs  les  Députés,  je  suis  Bernard  Weickmans, 
spécialiste  des  produits  phytopharmaceutiques  au sein 
du CRA-W. Je vais me permettre de vous faire un point 
focus sur un tout petit point de législation que j’estime 
important.

Si les autorisations des produits sont encadrées par 
le  règlement  – on vient  de  le  voir  –,  l’utilisation des 
pesticides  compatibles  avec le  développement  durable 
est quant à elle encadrée par une directive, la fameuse 
SUD,  Sustainable  Use  of  Pesticides  Directive.  Une 
directive doit être transposée, et non transcrite, comme 
je l’ai écrit par erreur.

Cette transposition au niveau de la Wallonie a  été 
réalisée par différents décrets et  AGW introduisant de 
nouvelles protections. Je vais citer simplement le public 
et l’environnement, vous verrez sur la dia tout ce qui a 
été mis en place. Toutes ces dispositions sont différentes 
en fonction des États membres, et, même en Belgique, 
cela  diffère  plus  spécifiquement  entre  la  Région 
wallonne et la Région flamande. Cela n’arrangeait pas 
tellement l’Europe.

L’Europe  en  était  bien  consciente,  lorsqu’elle  a 
relancé  une  réforme  globale  de  son  « paquet 
pesticides », quand elle a lancé le Pacte vert.

Le projet  de règlement SUR – Sustainable Use of 
Pesticides Regulation – a été introduit  dans toute une 
série de législations qui devaient être en corrélation.

La  SUR  s’applique  directement  dans  les  États 
membres. On n’y déroge pas, on ne peut pas la modifier. 
Il n’y a plus de différence entre les États membres. Elle 
a été proposée en 2022. Ce projet reprenait des objectifs 
de  réduction que l’on a  repris  –  les  moins  50 % que 
vous connaissez – et proposait surtout une méthode de 
calcul. On l’a citée ici : F2F qui vient de Farm To Fork.

Après avoir solutionné le problème légal du statut de 
la donnée – une donnée statistique ne peut pas servir 
pour  un  contrôle,  seule  une  donnée  de  contrôle  peut 
servir  pour  une  statistique  –,  le  règlement  SUR 
demandait  l’enregistrement  électronique des  processus 
de décision, l’IPM, mis en place par l’agriculteur, pour 

arriver à une utilisation. Les utilisations faisaient partie 
du package législatif 1107/2009.

Ce sont deux règlements différents  qui  demandent 
un enregistrement  de chacun de son petit  package de 
données.  Pour  les  usages  des  PPP,  on  ajoute  la 
géolocalisation  des  parcelles,  ce  qui  peut  être  très 
intéressant  pour  avoir  une  spatialisation au niveau du 
territoire.

Toutes ces données de contrôle permettaient d’être 
réunies dans le projet pour faire tourner annuellement le 
processus  d’objectivation  des  réductions  d’usage  des 
PPP, ce qui nous manque et a été mentionné plusieurs 
fois, tout cela à l’aide de l’indicateur F2F. Ce dernier a 
été modifié en négociation, entre autres, avec les inputs 
du Danemark durant la présidence belge.

Enfin, le SUR prévoyait la mise à disposition de ces 
données, anonymisées cette fois-ci, pour l’établissement 
de  statistiques  –  données  de  contrôle,  anonymisation, 
statistiques –,  mais aussi  pour la  protection des eaux. 
C’est important, par exemple, pour le CRA-W, pour la 
CDP’Eau pour le diagnostic en cas de pollution avérée.

Donc,  au  niveau  de  l’apport  de  nouvelles 
protections,  le  règlement  proposait  cette  fois  une 
définition  uniforme  pour  toute  l’Europe  des  zones 
sensibles  dont  on  a  déjà  parlé  dans  ces  murs. 
Malheureusement, en 2024, ce projet de règlement a été 
arrêté, et l’on a fait marche arrière. La SUD est toujours 
d’application.

Par  contre,  l’obligation  d’enregistrement 
électronique – et  plus sur  papier  dans les  cahiers  des 
champs  –  d’un  set  plus  large  d’informations,  entre 
autres, le numéro SIGEC de la parcelle, sera en vigueur 
dès le 1er janvier 2026. Ces données ne sont pas du tout 
utiles  pour  le  calcul  des  deux  indices  de  risque 
harmonisés toujours en vigueur que sont le HRI 1 et le 
HRI 2.

Il  n’y  a  aucune  obligation  légale,  de  par  la 
disparition du SUR, de transmettre ces données ni pour 
l’établissement de statistiques ni pour la protection de 
l’eau.

En ce qui concerne la protection des zones sensibles, 
heureusement que les anciennes mesures des AGW du 
Code de l’eau sont toujours d’application. Toutefois, on 
n’a  pas  l’extension  à  la  protection  des  riverains.  De 
nouvelles restrictions fédérales sont sorties entre-temps, 
en 2024, pour la protection des zones de captage pour 
certains  produits.  Un  nouvel  outil  va  être  mis  à 
disposition par le CRA-W pour un meilleur usage et un 
meilleur  respect  de  toutes  ces  lasagnes  de  zones 
tampons  que  l’on  a  des  difficultés  à  comprendre. 
Parfois,  il  y  a  des  oppositions  entre  les  prescriptions 
régionales et les actes d’agréation. On ne sait pas quelle 
est la zone à prendre en compte.
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Même  s’il  y  a,  depuis 2024,  un  dérèglement 
législatif,  car  la  réglementation  centrale  qui  devait 
absolument  tout  orchestrer  n’est  pas  passée,  je  tenais 
surtout à vous inviter à la consulter, à en tenir compte et 
à vous en inspirer pour vos futurs travaux.

M. le Président. – La parole est à M. Henriet.

M. François  Henriet,  Chef  d’unité  a.i.  du 
Département des sciences du vivant du Centre wallon de 
recherches  agronomiques  (CRA-W).  –  Monsieur  le 
Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  il  est 
utile de vous présenter quelques photos pour illustrer la 
nécessité de protéger les cultures :

- en bas à gauche, vous pouvez voir une parcelle de 
céréales attaquées par de la rouille jaune ;

- en bas à droite, c’est une parcelle de céréales en 
proie à une infestation de mauvaises herbes ;

- en plein milieu, c’est du mildiou en pommes de 
terre ;

- au-dessus  à  droite,  c’est  de  la  jaunisse  en 
betteraves ;

- au milieu à droite,  c’est  le virus de la  jaunisse 
nanisante en orge.

Faut-il  encore  lutter  contre  les  ennemis  des 
cultures ? Clairement, oui, et ce, pour plusieurs raisons. 

Il s’agit de conserver le rendement. On parle ici de 
rendement  optimum.  On  ne  veut  pas  forcément  un 
rendement  maximal,  mais  plutôt  optimal.  Il  y  a  donc 
une  question  de  rentabilité.  Je  parle  de  conserver  le 
rendement parce que, quand on plante une culture, c’est 
un  peu  comme une  voiture.  Quand vous  achetez  une 
voiture,  vous la  sortez  du garage et  elle  perd tout  de 
suite  beaucoup  de  sa  valeur.  C’est  pareil  pour  les 
cultures.  On  estime  qu’un  froment  ou  un  blé  peut 
produire  20 tonnes  à  l’hectare.  Cela  n’arrive  jamais 
parce que, dès qu’on le sème, même s’il a un potentiel 
de 20 tonnes à l’hectare, cela ne se passe jamais comme 
il faut. Il y a des problèmes biotiques, abiotiques, des 
maladies, des mauvaises herbes, et cetera. Il s’agit donc 
d’empêcher que le rendement ne chute de trop. 

Il  s’agit,  en  outre,  d’assurer  une  qualité  sanitaire. 
Oui, la nature est bienfaitrice, mais pas toujours. Il y a 
des  mycotoxines  qui  sont  produites  par  des 
champignons,  des  plantes  toxiques  qui  ne  doivent 
absolument pas se retrouver dans la chaîne alimentaire. 
Tout cela doit aussi être contrôlé d’une certaine manière. 
La protection des cultures sert aussi à faciliter la récolte 
et  à  limiter  les  impuretés.  Si  l’on parle de mauvaises 
herbes,  il  s’agit  aussi  d’éviter  le  salissement  des 
parcelles à long terme.

La protection des cultures modernes, qu’est-ce ? Il y 
a une définition sur le slide. C’est la lutte intégrée qui, 
pour  résumer,  consiste  à  utiliser  toute  une  série  de 
techniques  avant  de  prendre  la  décision  peut-être 
nécessaire d’utiliser un produit chimique.

Il existe toute une série d’ennemis des cultures :
- des insectes ;
- des maladies ;
- des mauvaises herbes ;
- des vertébrés comme les oiseaux ou les rongeurs ;
- des mollusques ;
- des virus ;
- des nématodes.

C’est très complexe.

Il existe aussi toute une série de facteurs abiotiques :
- la verse ;
- la sécheresse ;
- la météo.

Tout cela peut provoquer des ennuis.

Il  est  également  question  des  méthodes  de  lutte 
utilisables :

- la lutte culturale ;
- la lutte biologique ;
- la  lutte  génétique :  l’utilisation  de  variétés 

tolérantes ou résistantes ;
- la lutte mécanique : en quelque sorte une partie 

de  la  lutte  physique,  c’est  principalement  du 
désherbage mécanique ;

- la lutte physique ;
- la lutte chimique fait aussi partie des méthodes de 

lutte.

Parmi  les  méthodes  de  lutte  culturales,  on  parle 
surtout de rotation, de dates de semis. Ce sont tous les 
moyens  qu’un  agriculteur  peut  mettre  en  œuvre  pour 
contrecarrer le développement d’organismes nuisibles.

Les luttes culturales et la lutte génétique sont deux 
méthodes  de  lutte  préventive.  Ce  sont  des  moyens 
prophylactiques.  Les  autres  méthodes  de  lutte  sont 
plutôt  des  moyens  de  lutte  directe,  en  réaction  à 
l’apparition d’un bioagresseur.

Il y a une double flèche pour dire que ce n’est pas si 
simple que cela. Toutes les méthodes de lutte envisagées 
ne  sont  pas  toujours  applicables  dans  toutes  les 
conditions  pédoclimatiques  que  l’on  rencontre  en 
Belgique. Clairement, le climat influence les méthodes 
de lutte  qui  sont  envisageables.  Si  l’on parle  de lutte 
mécanique,  il  faut  un  climat  sec.  Cette  année, 
clairement, l’agriculture biologique a été favorisée par 
un climat plutôt sec, et c’est tant mieux.

Il  faut  en outre dire que l’on ne gagne jamais sur 
tous  les  plans.  Un  agriculteur  qui  met  en  place  une 
certaine  méthode  de  lutte  culturale  favorise  certaines 
choses, mais il en défavorise d’autres. Par exemple, si 
l’on  veut  lutter  contre  les  mauvaises  herbes,  il  faut 
reporter la date de semis, mais cela provoque des chutes 
de rendement en général. Il faut essayer de prendre des 
décisions très complexes.
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Que fait  le  CRA-W pour prévenir  l’utilisation des 
produits  phytos ?  Je  vous  l’ai  dit,  deux  leviers 
importants  permettent  de  prévenir  l’utilisation  de 
produits phytos : les systèmes de culture et les variétés. 
Parmi  les  systèmes  de  culture,  on  peut  parler 
d’agriculture raisonnée, d’agriculture bio, d’agriculture 
écologiquement  intensive,  d’agroécologie  ou  encore 
d’agriculture régénérative. Ce sont de grands types de 
systèmes de culture, mais dont les contours ne sont pas 
toujours clairement définis.

Au CRA-W, on a développé des essais « système de 
culture »  où  l’on  compare  des  systèmes  de  culture. 
Quatre essais sont mis en place depuis 2018. Le plus 
jeune – sur votre gauche –, c’est le système de culture 
SPOT,  qui  est  mené  en  bio.  Là,  il  y  a  un  lien  avec 
l’élevage. SYCMA est une plateforme qui s’intéresse à 
l’agriculture bio en maraîchage. SYCBIO s’intéresse à 
de  grandes  cultures  en  bio.  On  compare  différents 
systèmes de culture. Celui tout au-dessus, c’est SYCI – 
systèmes  de  culture  innovants.  À  l’intérieur  de  ce 
système, on compare quatre systèmes de culture, dont 
un système zéro phyto.

Ce  sont  des  travaux  de  longue  haleine,  qui 
demandent que l’on passe une ou deux rotations – trois, 
quatre, cinq, six, 10, 12 ans –, pour estimer avoir une 
vision  globale  de  ces  systèmes  de  culture  et  de  les 
comparer.  Vous  avez,  au  milieu,  une  photo  de  la 
plateforme SYCI, qui est  située à Gembloux. Ce sont 
des  plateformes  d’essais  qui  nécessitent  beaucoup  de 
ressources, tant en termes de personnel, que de travaux 
des champs ou de surfaces agricoles. Ce sont des essais 
qui prennent beaucoup de place.

Un autre levier très important est le levier variétal. 
Au CRA-W, on fait de la création variétale. On essaie 
d’améliorer les variétés qui sont à disposition pour les 
agriculteurs  dans  différentes  cultures :  en  céréales,  en 
fruitiers et en pommes de terre.

En  céréales,  le  dernier  sélectionneur  belge  de 
céréales se trouve au CRA-W. Il n’y a plus personne qui 
fait de la sélection en céréales, même dans le domaine 
privé. Il n’y a plus que le CRA-W qui fait de la sélection 
variétale en céréales.

À côté  du  levier  variétal,  il  y  a  l’introduction  de 
nouvelles cultures à bas intrants, de type tournesol ou 
chanvre, qui sont également travaillées au CRA-W.

Que  fait  le  CRA-W pour  réduire  l’utilisation  des 
produits de protection des plantes ? Mieux on connaît 
notre ennemi, mieux on peut lutter contre lui.  Un des 
grands axes,  c’est  de connaître les bioagresseurs pour 
ensuite  identifier  leurs  points  faibles  et  prendre  des 
mesures  les  plus  respectueuses  de  l’environnement 
possible.

J’ai illustré cela par deux projets qui ont été financés 
dans  le  cadre  du  Plan  wallon  de  relance.  Le  projet 
ViroBett  est  un  projet  qui  implique  le  retrait  des 

néonicotinoïdes.  Avec ce  dernier,  on a  perdu un outil 
pour lutter contre le virus de la jaunisse de la betterave. 
On  a  eu  un  gros  projet  dont  l’objectif  était  de 
comprendre comment fonctionnait la jaunisse. Il y avait 
vraiment des inconnues.

Où  passe  le  virus ?  Que  fait  le  virus  pendant 
l’hiver ?  Où  se  trouve-t-il ?  On  a  essayé  d’étudier  la 
dynamique des pucerons vecteurs de la jaunisse et les 
auxiliaires qui contrecarrent la dynamique des pucerons. 
On a essayé de le faire dans différents types de paysage. 
On a étudié le levier variétal dont je vous parlais. On a 
étudié les pucerons, les solutions de biocontrôle et des 
associations culturales.

En  bas  à  gauche,  vous  voyez  deux  photos  d’un 
champ  de  betteraves,  l’une  prise  au  mois  de  mai  et 
l’autre au mois d’octobre. À gauche, c’est une betterave 
semée en association avec de l’orge. À droite, c’est une 
betterave  semée  seule.  La  même  photo  est  prise  au 
même endroit en octobre. À gauche, il y a très peu de 
jaunisse. Quand la betterave a été implantée avec une 
orge, il y avait très peu de jaunisse. À droite, vous voyez 
que la betterave semée seule a été pas mal attaquée par 
la jaunisse.

Tout  cela  est  intéressant,  c’est  une  stratégie 
d’évitement. Le puceron va plutôt sur l’orge et pas sur la 
betterave. L’inconvénient est qu’il faut, après, détruire 
l’orge, d’une manière ou d’une autre, soit par le binage, 
soit par un herbicide antigraminées.

Le  deuxième  projet  dont  je  voudrais  vous  parler, 
c’est  le  projet  Patat’Up.  C’est  un  projet  de  longue 
haleine, de trois ou quatre ans. Les collègues ont étudié 
le  potentiel  des  variétés,  le  potentiel  des  pratiques 
culturales innovantes et des systèmes de culture plutôt 
résilients.  Au final,  ils  sont  parvenus à développer de 
nouveaux  itinéraires  techniques  à  bas  intrants,  qui 
permettent de réduire de l’ordre de 45 % les intrants en 
azote et en produits de protection des plantes.

Une fois que l’on connaît les bioagresseurs, on peut 
transformer cela en un outil d’aide à la décision. Je vais 
parler  d’un  outil  en  particulier :  CéciBlé.  Il  y  en  a 
d’autres qui sont développés au CRA-W.

Concernant CéciBlé, le problème vient d’une petite 
mouche qui pond ses œufs dans les céréales. Grâce à la 
connaissance  que  l’on  a  pu  dégager,  on  a  très  bien 
compris  comment  fonctionnait  la  mouche.  On  peut 
déterminer,  au  jour  près,  quand cette  mouche  émerge 
des  sols  et  attaque  les  céréales.  S’il  y  a  coïncidence 
entre l’émergence de la mouche et le stade sensible de la 
céréale,  on  peut  éventuellement  déclencher  un 
traitement. Par contre, s’il n’y a pas coïncidence, il n’y a 
pas besoin de traitement,  il  ne faut  rien faire,  tout  se 
passe normalement.

Grâce  à  cette  connaissance  et  ce  modèle 
d’émergence  qui  a  été  mis  en  place,  combinés  à  des 
données météo à la parcelle, on peut développer un outil 
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d’aide à la décision. Cet outil s’appelle CéciBlé et est 
disponible  gratuitement  sur  Agromet.be,  qui  est  la 
plateforme d’agrométéorologie du CRA-W, sur laquelle 
on greffe tous les outils d’aide à la décision que l’on met 
au point.

Cette  expertise,  combinée  à  des  données  météo, 
permet de donner un conseil très localisé, à la parcelle et 
au jour près.

Que  fait  le  CRA-W pour  réduire  l’utilisation  des 
pesticides ? Une des façons de réduire l’utilisation est 
d’optimiser  l’application.  À  ce  propos,  je  vais  vous 
parler  de  pulvérisation  localisée  ou  de  pulvérisation 
ultra  localisée.  L’idée  est  de  pulvériser  du  produit 
uniquement  là  où  l’on  en  a  besoin,  et  l’on  n’a  pas 
forcément besoin de l’appliquer partout sur la parcelle.

Des outils arrivent sur le marché et des progrès se 
font. Vous le voyez ici en rouge sur les pulvérisateurs. 
L’idée est d’équiper les pulvérisateurs de capteurs qui 
identifient  les  mauvaises  herbes,  qui  séparent  la 
mauvaise herbe de la culture. À l’aide de ces capteurs, 
on ne pulvérise que là où il y en a besoin. Ce traitement 
localisé permet une réduction de l’ordre de 60 % à 75 % 
d’application. On pourrait équiper toutes les rampes de 
dernière génération, qui sont capables de couper buse 
par buse. On pourrait équiper des rampes qui sont déjà 
utilisées par des agriculteurs.

La deuxième proposition, si l’on veut aller un peu 
plus loin, est la pulvérisation ultra localisée où l’on peut 
réduire  de  l’ordre  de  90 %  à  95 %  l’application.  De 
nouveau, c’est le même principe : il y a un capteur et 
une  buse  tous  les  trois  ou  quatre  centimètres  pour 
pulvériser.

Que fait le CRA-W pour les alternatives ? Dans les 
alternatives,  il  y  a  des  expérimentations  de  rupture. 
Ainsi, BioCoCrop vise à éviter le passage d’herbicides 
en  occupant  le  terrain  avec  une  culture  permanente 
spatialisée. Le principe est donc de planter une culture 
qui  va rester,  pendant  plusieurs  années,  en bandes et, 
entre les bandes, on plante la culture qui nous intéresse : 
un maïs ou une céréale, par exemple.

Les problématiques sont surtout mécaniques : il faut 
un GPS et  freiner  la  coculture  permanente  spatialisée 
pour empêcher qu’elle ne concurrence trop la culture de 
rente.

Il existe toute une série d’innovations telles que des 
robots, il y a beaucoup de progrès dans ce domaine. Les 
objectifs des essais sont de s’assurer que ces robots sont 
adaptés à nos conditions pédoclimatiques et de mettre 
en lumière les limites de leurs utilisations.

Enfin, l’essai Promeca visait à étudier l’intégration 
du désherbage mécanique dans des systèmes de grandes 
cultures  conventionnelles.  Un  certain  nombre  de 
données s’en dégagent.

Comme M. Goffart l’a dit, l’encadrement n’est pas 
notre  métier  premier,  mais  on  en  fait  beaucoup.  Nos 
missions  incluent  du  soutien  à  la  législation,  aux 
autorités,  avec  des  recherches  qui  peuvent  servir  à 
objectiver  des  décisions.  On  encadre  également 
l’utilisation  correcte  des  produits  et  l’on  agit  dans  la 
prévention de l’utilisation et la réduction de l’utilisation.

Pour le  Livre blanc céréales et  les  visites  d’essai, 
l’idée est de transmettre le plus rapidement possible les 
résultats  de  la  recherche  aux praticiens.  Par  la  même 
occasion, vous pouvez voir le nombre de collaborations 
que  nous  entretenons  avec  les  collègues  des  autres 
services  subventionnés  par  la  Région  wallonne,  entre 
autres.

Nous  diagnostiquons,  nous  monitorons,  nous 
développons  des  indicateurs.  EXPOPESTEN  est  une 
étude  visant  à  améliorer  la  compréhension  de 
l’exposition non alimentaire au grand public. Cela a été 
suivi  par  PropulPPP,  une  étude  dont  le  CRA-W était 
partenaire.  L’idée  était  de  s’interroger  sur  les 
conséquences de la pulvérisation.

SuRiPest, un projet actuel, s’intéresse non seulement 
à ce qui se passe dans l’air, mais aussi dans le sol.

Ces  trois  projets  sont  dédiés  au  diagnostic  et  au 
monitoring.

Un  quatrième  projet  est  la  cellule  « Diagnostic 
pesticides dans les eaux ». Il s’agit d’une collaboration 
avec les producteurs d’eau. En cas de pollution avérée, 
on  dépêche  un  collègue  expérimenté  qui  identifie  la 
source de la pollution et émet des recommandations.

Enfin, le CRA-W a développé un indicateur ISAC+ 
qui  est  un  IFT  non  biaisé.  Les  IFT  sont  fortement 
utilisés en France et sont très biaisés. On s’affranchit du 
biais,  en  s’intéressant  non  pas  au  produit,  mais  à  la 
matière active.

Que  fait  le  CRA-W  pour  avancer  dans  la 
suppression ...

M. le Président.  –  Je  vais  vous  demander  de 
conclure.

M. François  Henriet,  Chef  d’unité  a.i.  du 
Département des sciences du vivant du Centre wallon de 
recherches agronomiques (CRA-W). – C’est la dernière 
diapositive avant de passer aux conclusions.

On  compte  27 projets  dédiés  à  l’agriculture 
biologique ;  j’en  ai  avancé  trois  et  l’on  pourra  en 
reparler si vous le souhaitez.

Il  y  a  certains  gaps  of  knowledge,  à  savoir  des 
choses qui nous manquent et pour lesquelles on aimerait 
bien  poursuivre  le  travail.  L’objectif  est  toujours 
d’objectiver, de tester, de voir si c’est applicable dans 
nos conditions.
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On voudrait travailler davantage sur les solutions de 
biocontrôle.

De  gros  efforts  sont  fournis  en  recherche 
fondamentale.  La  difficulté,  c’est  que,  lorsque  l’on 
applique les méthodes dans les champs, cela fonctionne 
beaucoup  moins  bien.  Cela  fonctionne  bien  en 
laboratoire,  en  serre,  mais  moins  bien  en  champ.  On 
aimerait travailler là-dessus.

Les coûts économiques sont assez peu travaillés et 
nous intéressent au même titre que les filières.

On n’a pas encore beaucoup parlé  de changement 
climatique, car il y a les problèmes actuels, mais aussi 
ceux qui vont survenir. Il ne faut surtout pas s’arrêter de 
travailler. Voilà quelques exemples qui sont cités.

Enfin,  en  termes  de  recommandations,  les  trois 
premières concernent le CRA-W, tandis que les autres 
sont  plus  globales.  Celles  du  CRA-W  sont  les 
suivantes :

- améliorer la coordination et la concertation entre 
tous  les  acteurs  de  terrain,  voire  inclure  des 
producteurs ou des agriculteurs qui sont pionniers 
et qui ont des choses à proposer ;

- améliorer la valorisation des résultats du CRA-W.

On entend parfois dire que le CRA-W ne fait rien, 
c’est  peut-être que l’on ne communique pas bien. On 
fait un peu notre mea-culpa sur ce point.

On voudrait relever le défi variétal, qui est un levier 
très  important  en  céréales,  en  pommes  de  terre  et  – 
pourquoi pas – en betteraves. On ne travaille pas encore 
la betterave.

Vous  pourriez  déjà  avoir  entendu  parler  de 
recommandations plus globales, comme : intensifier la 
formation,  l’encadrement,  les  avertissements  par  le 
service public, et ce, par un service public indépendant, 
pas forcément par des indépendants, mais par le service 
public  indépendant.  C’est  cela  qui  garantit 
l’indépendance du conseil.

On voulait développer des solutions concertées avec 
les filières, parce que l’agriculteur produit pour l’aval, il 
produit ce qu’on lui demande. Si l’on n’inclut pas l’aval 
dans la réflexion, cela peut ne pas fonctionner.

M. Weickmans en a parlé, il faudrait reconsidérer les 
propositions initiales du SUR, qui a été stoppé.

Une  idée  qui  pourrait  être  intéressante  est  de 
valoriser la mise en place de pratiques bas intrants. Il y a 
le bio, il y a le conventionnel, et il y a des gens qui font 
des  efforts  entre  les  deux.  Ces  gens  ne  sont  pas 
forcément valorisés à leur juste valeur.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie  tous  les  trois 
pour cet exposé.

Je  vous  informe,  chers  collègues,  que  les  trois 
PowerPoint seront à votre disposition sur la plateforme 
sécurisée à l’issue de l’exposé de M. Dierickx.

Audition de M. Dierickx, Coordinateur de l’ASBL 
GREENOTEC

M. le Président. – La parole est à M. Dierickx.

M. Simon  Dierickx,  Coordinateur  de  l’ASBL 
GREENOTEC. – Je vous remercie pour l’invitation et je 
remercie  M. Henriet  pour  la  transition.  Mon 
intervention sera  complémentaire  à  la  présentation de 
mes collègues du CRA-W. Je vais essayer d’exposer le 
point de vue de GREENOTEC et des agriculteurs avec 
qui nous travaillons. Je ne peux pas parler en leur nom, 
mais on a discuté, on est fort en contact avec eux, et 
j’essaie de transmettre leur ressenti sur ces thématiques 
qui constituent un enjeu extrêmement important.

Je  suis  le  coordinateur  de  l’ASBL GREENOTEC, 
qui  est  une  petite  structure.  Je  suis  accompagné 
aujourd’hui de François Dessart. Il n’aura pas l’occasion 
de  discuter.  Le  sujet  est  très  vaste  et  je  n’ai  que 
20 minutes. On pourrait en parler pendant 20 heures au 
minimum. Je vais donc être limité. 

J’ai écouté attentivement les précédentes auditions, 
je  vais  donc  essayer  d’être  complémentaire.  Ces 
auditions  qui  nous  ont  –  vous  aussi,  je  pense  – 
interpellés, notamment les auditions du monde médical. 
Au niveau professionnel, cela nous a fortement touchés. 
Au niveau personnel, c’est le cas également, parce que 
je  suis  devenu papa récemment.  C’est  un moment où 
l’on se pose quand même beaucoup de questions en tant 
qu’agronome, en tant que citoyen, en tant que papa.

GREENOTEC est un une association d’agriculteurs 
qui  se  veut  être  une  interface  entre  le  monde  de  la 
recherche, le monde agricole et le service public pour 
essayer  d’avoir  une  meilleure  communication  et  faire 
remonter  et  descendre  les  informations  entre  tous  les 
acteurs,  pour qu’il  y ait  une meilleure compréhension 
des enjeux de chacun.

L’ASBL a été fondée, il y a une vingtaine d’années, 
par des agriculteurs qui se posaient des questions et qui 
ont voulu mettre en place des pratiques de conservation 
des sols en Wallonie. Ces pratiques, pour faire un petit 
historique, sont nées il y a plus de 80 ans aux États-Unis 
pour faire face à la plus grosse catastrophe écologique 
qu’ont connue les États-Unis, le Dust Bowl, une érosion 
éolienne qui  a  été  liée  à  la  sécheresse  et  surtout  à  la 
destruction  des  prairies  pour  les  mettre  en  culture. 
Roosevelt a écrit cette phrase à laquelle on se réfère pas 
mal :  « Une nation qui détruit  ses sols se détruit  elle-
même ». Il y a un enjeu capital à préserver la qualité des 
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sols si l’on veut pérenniser notre agriculture. C’était il y 
a 80 ans.

Depuis lors, les pratiques ont pas mal évolué. Dans 
la  deuxième  moitié  du  XXe siècle,  l’utilisation  de  la 
chimie organique a pris son essor. J’ai pris cette petite 
image. Les bédéphiles reconnaîtront la patte d’un auteur 
bien connu. Les pratiques ont fortement évolué. Entre 
autres, la conservation des sols a vraiment pris son essor 
avec l’utilisation d’intrants chimiques à l’époque.

En Wallonie, les problématiques auxquelles ont dû et 
doivent  encore  faire  face  les  agriculteurs  et  qui  ont 
mené  à  la  création  de  GREENOTEC,  c’est  plutôt 
l’érosion hydrique – pas vraiment l’érosion éolienne –, 
la  compaction,  des  travaux  de  sols  de  plus  en  plus 
compliqués, des pertes de rendement et – cela est lié – 
un  manque  de  matière  organique.  Les  pionniers,  en 
Wallonie,  c’est  au  milieu  des  années 80.  Le  vrai 
commencement, c’est à la fin des années 90 et au début 
des années 2000. Cela s’est globalement généralisé en 
Europe à ces périodes.

Les agriculteurs faisaient face à ces problèmes. Ils 
ne trouvaient pas de solution à l’époque avec le monde 
scientifique.  Il  y  en  a  eu  un  petit  peu,  mais, 
malheureusement, à l’époque, la recherche était un peu 
trop  top-down : les  sachants  et  les  exécutants.  C’est 
beaucoup moins le cas maintenant.

Ils  ont  donc  voulu  créer  leur  propre  structure  et 
engager un agronome avec le soutien du ministère de 
l’Agriculture,  et  ce,  afin de développer des itinéraires 
techniques qui permettaient de répondre à ces enjeux. 
Ils  ont  créé GREENOTEC pour trouver des solutions 
agronomiques, répondre à ces enjeux et développer des 
itinéraires techniques via la réduction du travail du sol.

C’est la photo en bas à droite, où l’on fait du semis 
direct ; on n’a plus aucun travail du sol et, dans ce cas, il 
n’y  a  pas  non  plus  d’utilisation  d’herbicides.  On  va 
optimiser  les  couverts  végétaux,  l’association  de 
cultures,  retrouver  de  la  matière  organique.  Ce  sont 
vraiment  des  solutions  agronomiques  qui  permettent 
d’améliorer la résilience et la rentabilité de l’agriculture.

GREENOTEC fait de l’expérimentation de terrain et 
de l’accompagnement des agriculteurs. Notre focus est 
de trouver des solutions agronomiques à des problèmes 
de terrain et, idéalement, que ces solutions ne créent pas 
d’autres problèmes.

En 20 ans, on est sorti de la marginalité – d’où notre 
présence  ici  –,  mais  ces  pratiques  restent 
malheureusement  toujours  minoritaires.  Les  pionniers 
ont trouvé les réponses à leurs questions et cela a mené 
à d’autres questions. Quand on commence à s’intéresser, 
on  se  pose  d’autres  questions,  entre  autres  sur  les 
phytos. Je vais y venir.

En revanche, il y a beaucoup d’agriculteurs qui se 
posent  les  mêmes  questions  que  les  pionniers  se 

posaient il y a 20 ans. Il faut absolument accompagner 
les agriculteurs dans cette transition parce que toutes ces 
pratiques,  l’association  de  cultures  sont  extrêmement 
complexes. Cela peut être très bénéfique, mais aussi très 
négatif, si ce n’est pas bien maîtrisé.

Ce  qui  est  assez  intéressant,  c’est  que  le  Plan 
stratégique wallon de la PAC donne de bons signaux via 
la protection et la couverture des sols, la MAEC Sols. 
Ces  choses  vont  dans  la  bonne  direction,  mais  pas 
encore assez vite.

En  20 ans,  on  a  développé  plein  d’itinéraires 
techniques  et  l’on  a  quantifié  les  avantages  de  ces 
pratiques, notamment en collaboration avec le CRA-W.

Grosso modo, le principal avantage des pratiques de 
conservation des sols et de la réduction du travail du sol, 
c’est la limitation de l’érosion. C’est flagrant. En un ou 
deux  ans,  on  peut  voir  les  risques  érosifs  dans  les 
parcelles  très  fortement  diminuer,  voire  stopper 
totalement. Vous avez, à droite, une photo d’illustration 
de  parcelle  conduite  en  ACS  et  des  pratiques  de 
parcelles  en  conventionnel  avec  moins  de  matière 
organique. Vous avez leur comportement face à un gros 
orage, par  exemple.  On a immergé des petites mottes 
dans l’eau et vous voyez qu’il y en a une qui se délite 
totalement et l’autre qui est extrêmement résistante.

En  collaboration  avec  le  CRA-W,  on  a  réussi  à 
quantifier les impacts de l’ACS – c’est ce que montre le 
graphique  de  gauche –  dans  des  rotations en grandes 
cultures.  Ce  sont  des  résultats  en  betteraves,  un  cas 
typique de culture sensible à l’érosion. On voit vraiment 
que les trois pratiques de gauche – SD, TCS léger, TCS 
lourd –, c’est grosso modo du non-labour, et  c’est un 
indicateur de stabilité du sol. Mille, c’est 100 % stable ; 
zéro, c’est totalement instable. On voit que, année après 
année, le non-labour permet de conserver la structure du 
sol,  la  stabilité  et  donc de  limiter  l’érosion.  C’est  un 
gros  enjeu  en  Wallonie.  Face  aux  événements 
climatiques que l’on va connaître, cela va être de plus 
en plus un enjeu de garder le sol où il est, pour éviter les 
pollutions et maintenir la production agricole.

Autre gros enjeu que l’on observe également, c’est 
que l’on améliore l’activité biologique du sol, la faune 
du sol – les vers de terre – en conservation des sols et en 
agriculture  bio.  Les  deux  pratiques  permettent 
d’améliorer  tous  les  organismes  du  sol.  C’est  le 
graphique de droite. Ce sont des résultats de l’INRAE 
français,  par  Ludovic  Henneron,  où  l’on  voit  que, 
comparé  au  conventionnel,  il  y  a  plus  d’organismes 
vivants dans les sols qui sont conduits en conservation 
des  sols  ou  en  bio.  On  observe  également,  dans  nos 
champs  que,  en  grandes  cultures,  les  vers  de  terre 
reviennent.  Avec  cela,  tous  les  cobénéfices  qu’ils 
peuvent rendre à l’agriculture reviennent.

En  agriculture  bio,  ce  sont  des  résultats  que  l’on 
avait en grandes cultures. Le bio, en grandes cultures, a 
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des bénéfices au niveau de la santé et du sol. Il faudrait 
le  lier  à  l’élevage  pour  avoir  des  apports  en  matière 
organique,  si  l’on veut  avoir  des  effets  positifs.  On a 
remplacé le désherbage chimique par du travail du sol 
intensif et cela a des effets négatifs au niveau de la vie 
du sol et donc des bénéfices qu’ils peuvent rendre. Au 
niveau de la santé, c’est mieux. Il n’y a pas de résidus 
de  charrue  dans  l’alimentation,  des  résidus  de 
glyphosate peut-être, mais on crée des problèmes en en 
solutionnant d’autres.  Ce n’est  peut-être  pas vers cela 
qu’il faut aller, il convient de trouver des équilibres.

Cela prend un peu de temps et c’est un peu moins 
facile à observer que l’érosion ou la faune du sol, mais 
on observe qu’il y a un changement dans les schémas de 
pensée  qu’ont  les  agriculteurs  qui  passent  en  ACS, 
comme ceux qui passent en bio. Le bio est même plus 
ambitieux. Il y a vraiment une réflexion qui se fait sur le 
système, sur la manière dont on réfléchit.

À partir du moment où l’on se rend compte que le 
sol  est  en  souffrance,  on  le  remet  au  centre  des 
préoccupations et l’on va commencer à faire beaucoup 
plus  attention  à  observer  et  à  se  demander  si  les 
pratiques  mises  en  place  ont  des  impacts,  sur  la 
compaction, sur des éléments comme cela. J’essaie par 
exemple  de  favoriser  mes  vers  de  terre,  puis  je  vais 
utiliser des insecticides. Les agriculteurs vont vraiment 
se poser des questions.

Pareil pour les mycorhizes, ce sont des champignons 
symbiotiques  assez  favorables  pour  les  plantes.  Ils 
essaient de favoriser et de mettre en place des couverts 
végétaux  ou  du  fumier  pour  leurs  sols.  Cependant,  à 
côté de cela, ils utilisent des intrants qui peuvent être 
défavorables. Il y a une remise en question, car ils se 
posent beaucoup plus de questions.

Ce genre de pratiques, en remettant de l’agronomie 
dans les systèmes agricoles, font que les agriculteurs se 
posent des questions et vont challenger leur système et 
leur  montée  en  compétences.  Plus  ils  se  posent  de 
questions,  plus  ils  deviennent  compétents  dans  leur 
métier  d’agriculteur.  Ils  vont  également  pouvoir 
challenger les conseillers qui viennent en ferme, et les 
challenger sur la nécessité réelle de certains traitements 
et leurs effets à moyen et long termes. Être agriculteur 
est  de plus en plus un métier extrêmement complexe. 
On  voit  que  les  agriculteurs  bien  formés  sont  des 
agriculteurs très performants qui mettent  en place des 
pratiques durables.

Les deux graphiques du haut reprennent des études. 
C’est  un peu partiel,  mais des tendances se montrent. 
Sur les cultures que 100 % des agriculteurs maîtrisent – 
colza,  escourgeon,  froment  qui  sont  trois  grandes 
cultures en Wallonie –, les agriculteurs qui sont en ACS 
– c’est la photo de gauche – font beaucoup plus souvent 
l’impasse  dans  l’utilisation  d’insecticides  que  des 
agriculteurs  qui  seraient  dans  des  systèmes  plus 
classiques.

À droite, ce sont des agriculteurs qui ont utilisé deux 
insecticides.  Dans  ce  cas,  en  conventionnel,  ils  sont 
globalement dans des schémas plus classiques, et ils se 
posent  moins  de  questions.  Ils  vont  utiliser  plus 
systématiquement des insecticides.

Le graphique du bas date de 2019, c’était l’IFT. On 
pourrait  être  mieux,  mais  grosso modo,  on observe – 
cela rejoint l’étude de Sytra qui va sortir dans quelques 
semaines  –  que,  en  ACS,  on a  une  utilisation qui  va 
jusqu’à -40 % de produits phytos, alors que l’on a des 
rendements identiques. Cela veut dire qu’il y a quelque 
chose à faire. On peut diminuer les produits phytos en 
se posant les bonnes questions, en mettant en œuvre les 
bonnes pratiques, grâce à ces techniques et grâce à un 
soutien psychologique, une réflexion psychologique et 
sociale de l’agriculture.

Le  problème  –  vous  le  voyez  dans  le  cas  de  la 
betterave, qui est à gauche – est que, dans le cas de la 
betterave,  qui  est  une  culture  à  plus  de  risques,  les 
agriculteurs vont être un peu moins téméraires.  Il  y a 
plus d’enjeux économiques. Les produits phytos restent 
une  sécurité  de  rentabilité.  Ils  vont  un  peu  moins 
« jouer » sur la réduction phyto.

En outre, par rapport à l’agriculture conventionnelle, 
ils ont choisi  de ne plus labourer, ce qui a un impact 
assez  efficace  sur  les  adventices.  Ils  vont  utiliser  un 
glyphosate  à  la  place.  On rentre dans le  vif  du sujet, 
parce que le non-labour est intimement lié à l’usage de 
cet herbicide.

Petit préambule, il y a un an et demi, j’ai reçu une 
lettre. On avait exposé notre point de vue dans la presse 
et  dans  différents  endroits.  J’avais  reçu  une  lettre  du 
SPW qui me rappelait la prudence de communication et 
l’interdiction de défendre une molécule chimique. Je ne 
pense  pas  que  j’avais  défendu  la  molécule  chimique. 
J’expliquais  ce que l’on pouvait  en faire,  et  me voilà 
devant vous un an et demi après à expliquer. C’est assez 
cocasse.

C’est plus que cocasse, c’est interpellant. Il y a deux 
ans, en tant que conseillers, nous nous basions sur un 
rapport  de  l’EFSA.  C’est  en  dessous.  Suivant 
l’évaluation  basée  sur  les  évidences  disponibles  à  ce 
moment-là, le glyphosate ne rencontre pas les critères 
d’un  perturbateur  endocrinien.  C’est  une 
communication  de  l’EFSA du  27 juillet 2023.  Il  y  a 
15 jours,  Mme Bertrand  disait  que  le  glyphosate 
satisfaisait  à  au  moins  huit  critères  sur 10  d’un 
perturbateur endocrinien.

Nous,  on  se  retrouve,  en  tant  que  conseiller,  à 
proposer aux agriculteurs des produits en pensant bien 
faire. Puis, on se rend compte que l’on nous leurre. Il 
faut  que  l’on  puisse  faire  confiance  aux  instances 
scientifiques, sinon on ne peut plus faire correctement 
notre  boulot.  C’est  hyper  important.  Au  niveau 
personnel, c’est compliqué de se dire que l’on conseille 
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aux  agriculteurs  des  solutions  qui  les  empoisonnent, 
alors  que  l’on  avait  confiance  en  ce  que  l’on  faisait. 
Moi, cela me touche assez fort.

Pourquoi utilise-t-on le glyphosate en agriculture ? 
Cette  molécule  a  des  qualités  exceptionnelles.  Il  est 
total,  systémique et non rémanent.  Quand Mme Dalcq 
disait que les phytos étaient des outils intéressants, c’est 
vrai.  C’est exceptionnel.  Tant que l’on ne connaît  pas 
ses  impacts,  quand on  voit  son  efficacité,  c’est  assez 
fou.

Maintenant que l’on connaît les impacts, il faut se 
demander comment on peut faire sans.

En ACS, on l’utilise en grande culture et en périodes 
d’interculture, c’est-à-dire après la récolte d’une culture 
et avant le semis de la culture suivante. On ne l’utilise 
pas sur la culture elle-même. Sinon, on la tuerait vu que 
c’est  un  herbicide  total.  Cela  permet  potentiellement 
déjà  de  limiter  les  pollutions  au  niveau  de  la  voie 
alimentaire. Ce n’est pas le cas dans d’autres pays, où il 
existe des OGM résistants au glyphosate. Là, on traite 
des  cultures  qui  sont  directement  destinées  à 
l’alimentation du bétail, voire à l’alimentation humaine. 
C’est déjà un gros point.

Le gros avantage est  que cela permet de sécuriser 
une couverture permanente et continue la plus longue 
possible  du  sol,  et  donc  une  protection  du  sol,  un 
stockage de carbone et une préservation de la vie du sol 
le  plus  longtemps  possible.  Vous  voyez  la  photo  de 
gauche : un maïs a été implanté dans un mulch désherbé 
au glyphosate. Voyez-vous la protection que peut offrir 
ce  mulch  face  au  sol ?  C’est  tout  de  même  assez 
exceptionnel,  et  c’est  permis  grâce  à  l’utilisation  de 
cette  molécule.  À  gauche,  il  y  a  une  association  de 
cultures avec du trèfle blanc et du blé. Le trèfle blanc est 
une  légumineuse  qui  va  améliorer  les  qualités  et  la 
protection  de  la  céréale,  mais  qui  peut  être  une 
adventice si elle est  trop vigoureuse. On va la calmer 
avec  des  herbicides.  C’est  ce  que  permet  de  faire  le 
glyphosate : d’aller très loin dans des techniques assez 
abouties.

Si  les  agriculteurs  doivent  s’en  passer  ou  si  l’on 
interdit  l’utilisation du glyphosate,  que va-t-on faire ? 
En gros, on va principalement retourner à du travail du 
sol.

Tout  d’abord,  on  entend  souvent  qu’il  y  a  des 
alternatives au glyphosate. On en parlait, avec les huiles 
essentielles  de  la  spin-off  APEO,  qui  développe  des 
alternatives au glyphosate. Ils ne vont pas les utiliser en 
grande  culture,  peut-être  en  maraîchage.  À  l’heure 
actuelle, il est donc peu probable que l’on trouve une 
vraie  alternative  au  glyphosate.  Se  dire  que  l’on  va 
attendre  l’alternative  pour  bouger,  c’est  juste  faire  de 
l’immobilisme. Il  n’y aura pas d’alternative,  il  faut le 
savoir, et il faut être proactifs si l’on veut continuer à 
mettre en place ces systèmes.

Le  principal  levier  qui  va  être  mobilisé  par  les 
agriculteurs  va  être  le  retour  au  travail  du  sol,  à  des 
labours, parce que cela reste très efficace pour gérer les 
adventices. Malheureusement, il y a des effets négatifs 
sur la qualité des sols, entre autres.

Il  y  a  aussi  des  travaux  superficiels,  comme  des 
scalpages,  des  hersages.  D’autres  machines  sont 
développées. Malheureusement, elles sont extrêmement 
dépendantes  de  la  météo.  M. Henriet  l’a  dit,  le 
désherbage  mécanique  a  très  bien  fonctionné  cette 
année ;  l’année  passée,  c’était  presque  impossible. 
S’appuyer sur des techniques qui sont mobilisables une 
année  sur  deux,  c’est  compliqué  du  point  de  vue  de 
l’agriculteur,  de  la  stabilité  des  rendements  et  des 
revenus.  Ils  vont  également  peut-être  utiliser  des 
cocktails  herbicides,  mais,  a  priori,  ce  ne  sera 
heureusement pas le cas parce que cela va coûter trop 
cher et  ce ne sera pas assez efficace. Cependant,  cela 
pourrait  tout  de  même  être  une  piste  d’action, 
malheureusement :  dans certains  cas,  on va remplacer 
une molécule par d’autres molécules. Ce n’est peut-être 
pas  la  solution.  Sinon,  on va  aller  vers  des  pratiques 
agroécologiques, des pratiques de rotation, tout ce qui a 
trait aux aspects variétaux, à l’association de cultures, 
au  pâturage  des  couverts  par  les  ovins,  qui  sont  de 
vraies solutions, mais qui ont des plages d’efficacité très 
variables.

Par exemple, l’année passée, on a fait un essai avec 
les fongicides ;  on a mélangé huit  variétés de blé qui 
avaient des résistances croisées pour essayer de limiter 
l’utilisation  de  fongicides.  On  a  perdu  40 %  de 
rendement par rapport aux témoins traités. Cette année, 
même essai, on n’a pas encore moissonné, mais on est a 
priori identique au témoin, voire supérieur. Avec 100 % 
du  rendement  une  année  et  40 %  à  60 %  l’année 
suivante,  c’est  compliqué  de  jouer  son  salaire  et  son 
revenu là-dessus.  Il  faut  une  assurance,  des  prises  en 
compte économiques derrière.

Autre  chose,  on  en  parlait  avec  la  journée 
interprofessionnelle  du  bio :  les  leviers  de  précision 
mécanique, des robots qui vont permettre de pallier, des 
biostimulants.  Il  va falloir  mixer toutes  ces pratiques, 
mais elles  seront,  dans tous les  cas,  plus chères,  plus 
complexes et moins efficaces. Qui va payer la facture ? 
Est-ce l’agriculteur tout seul qui doit prendre le risque 
de perdre sa culture ou la société et les filières doivent-
elles prendre en charge ces enjeux ?

J’en viens aux propositions. Des choses ont déjà été 
appliquées : entre autres, la réduction des doses utilisées 
et des conditions d’utilisation. On ne peut plus utiliser 
du glyphosate qu’à un litre et demi, maximum trois ou 
quatre  litres,  une fois  par  an.  Avant,  c’était  beaucoup 
plus.  Cela  limite  déjà  son  utilisation,  ce  qui  est  une 
bonne  chose  dans  l’absolu.  Le  problème  est  que  la 
réduction des doses va aussi aller de plus en plus vite 
vers  la  sélectivité  des  résistances.  On va se  retrouver 
dans des impasses. On se retrouve, avec certains phytos 
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dans  des  impasses,  avec  des  plantes  qui  deviennent 
résistantes. Des cas de résistance sont avérés en Irlande 
et  en France. Il  faut  donc trouver des solutions parce 
que le glyphosate ne sera plus efficace. Là, on a créé le 
problème nous-mêmes.

Une  réflexion  que  l’on  a  avec  les  agriculteurs : 
certains appliquent le bas volume. C’est une technique 
de  traitement  qui  permet,  en  réduisant  le  volume  de 
bouillie,  de  réduire  les  doses  utilisées  sans  perdre  en 
efficacité.  Le  problème,  c’est  que  cette  technique  est 
interdite en Wallonie parce qu’elle nécessite l’utilisation 
de buses antidérive.

Les buses antidérive font de trop grosses gouttes. On 
n’a  donc  pas  un  assez  bon  recouvrement,  une  bonne 
efficacité de produit. Dès lors, en mettant des garde-fous 
pour  les  agriculteurs  –  les  buses  antidérive,  qui  sont 
nécessaires  dans  certains  cas  –,  on  empêche  des 
pratiques  vraiment  innovantes  et  performantes.  La 
législation est parfois un frein à l’innovation. Ce n’est 
pas souvent, mais dans certains cas.

En France, ils ont fait deux choses. Ils ont encouragé 
les agriculteurs à limiter l’usage du glyphosate via une 
réduction  d’impôt  de  2 500 euros.  Cela  peut  être  une 
mesure  qui  est  à  votre  portée.  Je  fais  un  peu  ma 
promotion. Les agriculteurs qui utilisent du glyphosate 
ne peuvent pas labourer : c’est l’un ou l’autre, et pas la 
double  peine  pour  les  sols.  Cela  peut  être  des 
restrictions de conditions d’usage.

Par  la  suite,  il  y  a  les  assurances  « récolte »,  les 
primes à la non-utilisation, tous les mécanismes d’aides 
privées  ou  publiques  qui  peuvent  accompagner  les 
agriculteurs.  Surtout,  il  faut  des  répercussions  du 
surcoût  ou  des  pertes  potentielles  des  impuretés  qui 
pourraient  être  dans la  récolte,  sur  toute la  chaîne de 
valeur  –  transformateurs,  consommateurs  –  et  pas 
uniquement sur l’agriculteur qui prend le risque de voir 
sa culture déclassée ou une perte de revenus.

Ce sont des solutions concrètes. Si l’on prend un peu 
de hauteur et si l’on réfléchit à l’origine de l’ACS, de 
cette  dépendance  au  glyphosate  et  du  retour  au  Dust 
Bowl historique,  c’est  parce  que  l’on  a  labouré  des 
prairies. En Belgique, c’était  un non-sens économique 
de continuer à élever des bovins. Cela faisait 20 ans que 
l’on  perdait  de  l’argent  à  élever  des  ruminants.  Les 
agriculteurs le faisaient par passion, et pas parce qu’ils 
avaient  un  bon  comptable.  C’est  quand  même 
malheureux. On a une disparition des ruminants, donc 
des prairies, un manque de matière organique dans les 
sols et des problèmes de qualité de sol.

On  a  développé  l’ACS  pour  solutionner  ce 
problème, alors que l’on pourrait le faire en ramenant de 
la  rentabilité  dans  les  fermes  via  des  pratiques 
agroécologiques,  l’élevage,  les  prairies  de  moutons  – 
qui sont des ruminants assez exceptionnels au niveau de 
la  qualité  du  pâturage  et  de  la  valeur  ajoutée  aux 

cultures à bas intrants. On a parlé du chanvre, on a parlé 
du tournesol.  Il  faut  vraiment  que  ces  cultures  soient 
plus  rentables  que  la  chicorée  et  la  betterave,  ce  qui 
n’est  pas  le  cas  actuellement.  Ce  n’est  pas  que  la 
betterave ou la chicorée sont trop rentables, c’est que les 
autres ne le sont pas assez. Le problème est là. Si l’on 
souhaite une agriculture de précision, non pas au sens 
technologique du terme, mais au sens de la qualité de 
l’intervention, il faut que les agriculteurs aient le temps 
et les moyens de bien intervenir.

Quand  on  a  100 hectares  à  gérer,  on  ne  sait  pas 
cultiver correctement. Malheureusement, on a besoin de 
100 hectares pour dégager un revenu. Il y a 40 ans, il y a 
50 ans, avec 20 hectares ou 40 hectares, on savait vivre. 
En 1920, avec quatre hectares, on savait faire vivre une 
famille. En 2020, il faut plus de 100 hectares pour vivre. 
On  ne  sait  plus  faire  correctement  les  choses.  Le 
machinisme est hors de prix. Les agriculteurs travaillent 
par  entreprises  et  les  entrepreneurs  n’ont  pas  la 
possibilité de faire de la finesse, donc ils vont utiliser un 
traitement  total.  Ils  doivent  pulvériser  80 hectares  de 
céréales.  Ils  ne  vont  pas  s’amuser  à  aller  observer  la 
flore adventice pour voir s’il y a des maladies. On fait la 
totale, point barre, parce que l’on n’a pas le temps de 
bien faire les choses, malheureusement, et que l’on doit 
faire  beaucoup pour  gagner  peu,  alors  que  s’il  fallait 
faire peu pour gagner beaucoup, ce serait beaucoup plus 
facile.

Prendre de la hauteur nous permet de nous demander 
où l’on veut aller. À notre sens, la seule voie d’avenir 
qui permet de faire converger l’ensemble des pratiques, 
qu’elles  soient  en  bio  ou  en  conventionnel,  c’est 
l’agroécologie.  L’agroécologie  n’a  pas  une  définition 
claire,  mais  c’est  aussi  le  but.  C’est  une  approche 
holistique et intégrée qui permet d’avoir un ensemble de 
pratiques et  qui  n’est  pas cadrée,  mais qui donne des 
balises  pour  un  chemin.  Ces  balises,  ce  sont  les 
13 principes de l’agroécologie, qui ont été définis par la 
FAO et adaptés ici en Wallonie par le projet Terraé. Ce 
sont des principes tant au niveau de l’agrosystème que 
du  système  alimentaire  global.  Un  agriculteur  peut 
mettre en place des pratiques agroécologiques, mais le 
système ne sera réellement agroécologique que s’il y a 
une  reconnexion  avec  le  consommateur,  une 
gouvernance, une réelle souveraineté alimentaire.

C’est quelque chose à avoir en tête. Cela permet aux 
agriculteurs de se demander si les pratiques qu’il met en 
place rentrent dans le chemin balisé de l’agroécologie, 
si les solutions qu’il apporte créent d’autres problèmes, 
si la réduction d’intrants crée une dépendance à l’aval. 
Ainsi,  les  robots  sont  une  très  bonne  solution,  mais 
créent  une  dépendance  extrêmement  forte  à  certaines 
ressources.  Cela  peut  être  une solution,  mais  ce n’est 
pas,  à  mon  sens,  la  définition  d’une  solution 
agroécologique.
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L’agroécologie est aussi un chemin, une transition. 
On n’arrivera pas demain à des petites fermes avec de la 
vente à la ferme, mais on peut aller dans cette direction.

Il y a cinq niveaux de transition de l’agroécologie. 
Les  trois  premiers  se  situent  au  niveau  du  système 
agricole,  tandis  que  les  deux  derniers  se  situent  au 
niveau du système alimentaire.

Le premier, sur lequel on travaille beaucoup, c’est 
l’optimisation.  On  va  essayer  de  traiter  le  mieux 
possible. C’est utile, mais ce n’est pas suffisant. On voit 
les résultats, car c’est là-dessus que l’on travaille – la 
phytolicence, les normes qui encadrent l’utilisation de la 
qualité  de  l’eau.  On  fait  de  l’optimisation,  mais, 
malheureusement, on n’y arrive pas.

Ainsi,  il  faut  monter  nécessairement  au  deuxième 
niveau, à savoir le remplacement d’intrants chimiques 
par  des  intrants  agroécologiques  –  la  couverture, 
l’association de cultures, et cetera –, mais l’agriculteur 
se retrouve alors démuni parce qu’il ne sait parfois pas 
vendre  ses  cultures.  En  effet,  il  n’y  a  pas  assez 
d’accompagnement en la matière, alors que c’est quand 
même assez technique.

Quand on monte au niveau trois – tous les niveaux 
sont complémentaires, mais il faut voir le plus haut, être 
ambitieux  et  ne  pas  juste  se  satisfaire  d’une  petite 
optimisation  –,  il  va  falloir  aller  dans  la  conception 
globale des systèmes, comme le fait l’agriculture bio, où 
l’on a vraiment une reconception de la rotation du parc 
de matériels et des systèmes de vente.

De  même,  quand  on  a  des  circuits  courts,  on  va 
changer les systèmes de valorisation : des systèmes en 
ACS aboutis ou d’agroforesterie.  Toutes des pratiques 
où l’on conçoit  le système et puis on l’optimise,  à la 
place  d’optimiser  le  système  actuel,  qui  est  juste  de 
l’adaptation.  Au  final,  on  voit  que  l’on  se  casse  la 
gueule.

C’est  notre  rôle  en  tant  qu’agronomes.  Il  y  a 
différentes  filières.  Il  y  a  également  des  soutiens 
politiques.  Votre  rôle  arrive  et  devient  beaucoup plus 
important à partir du niveau quatre, où l’agriculteur doit 
pouvoir vendre ses productions à un prix décent, un prix 
juste. Il faut une reconnexion entre le consommateur et 
le  citoyen,  de  même  qu’il  faut  des  politiques 
alimentaires  qui  poussent  les  agriculteurs  et  les 
encouragent  à  des  pratiques  vertueuses  au  niveau 
régional.

Au niveau cinq, c’est au niveau mondial. Là, c’est 
plutôt  vos  collègues  fédéraux  et  européens  qui  sont 
concernés.  Cependant,  on  n’arrivera  jamais,  tant  que 
l’on a des normes et des normes miroirs, à éviter cette 
problématique.  Je parlais  justement  des OGM :  on va 
interdire le glyphosate ici, pour la santé humaine, pour 
des aspects écotoxicologiques, mais l’on va continuer à 
en  manger  parce  que  l’on  en  achète  et  que  l’on  est 
obligé  de  le  faire.  On a  décidé  de  ne  pas  fermer  les 

frontières.  Comme  cela,  on  n’aura  jamais  de  vraie 
transition.

Dès  lors,  si  l’on  ne  s’attaque  pas  à  cette 
problématique  à  cette  échelle-là,  on  ne  pourra  pas, 
comme  on  le  veut,  aller  vers  le  zéro  phyto.  Il  faut 
remettre  en  cause  les  accords  de  libre-échange  et 
relocaliser  notre  alimentation.  Il  ne  faut  pas  être  en 
autarcie,  mais  il  faut  que  l’on  puisse  imposer  nos 
normes  à  ces  produits  pour  éviter  des  concurrences 
totalement déloyales.

Les clauses miroirs ne sont qu’un leurre, mais je ne 
rentrerai pas dans les détails.

En discutant  avec  les  agriculteurs,  une  phrase  qui 
m’avait marqué, lors des manifestations agricoles – qui 
ne  visaient  pas  les  normes  environnementales,  mais 
plutôt  la  rentabilité  des  fermes  –,  c’est  qu’aucun 
agriculteur  ne  pourra  faire  de  vraie  transition  et 
qu’aucun agriculteur ne pourra faire du vert tant qu’il 
est  dans  le  rouge.  Retenez  cela :  il  faut  absolument 
assurer la rentabilité des fermes. Avant de s’attaquer aux 
problèmes de santé publique, il faut assurer un revenu 
décent aux agriculteurs.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Président, 
pour  notre  groupe,  nous  allons  être  plusieurs  à 
intervenir. Je vais introduire, puis mes deux collègues, 
M. Spies  et  Mme Roberty,  vont  intervenir  pour  le 
groupe.

Je  voulais  déjà  introduire  ces  interventions  pour 
expliquer  aux  intervenants  du  jour  le  cadre  de  ces 
travaux.  Nous  avons  voulu,  en  tant  que  Parlement, 
organiser  des  auditions  sur  l’usage  des  pesticides  en 
Wallonie.  Il  est  vrai  que  l’on  se  retrouve  dans  une 
situation  où  deux  types  de  commission  s’organisent 
dans  le  cadre  de  ces  auditions.  En  effet,  il  y  a  la 
commission conjointe Santé et Agriculture, mais, dans 
le  calendrier  des  travaux,  il  y  a  une  partie  qui  se 
retrouve aussi dans des commissions distinctes.

Nous  regrettons  l’impossibilité  « de  calendrier », 
selon la majorité, d’avoir des réunions conjointes pour 
l’ensemble des travaux, mais nous appuierons, lors de la 
prochaine  Conférence  des  présidents,  la  possibilité 
d’avoir le rapport de l’ensemble des réunions des deux 
commissions  en  annexe  du  rapport  des  réunions 
conjointes  afin  d’assurer  que  l’ensemble  des 
interventions soit sur un même pied d’égalité puisqu’il 
s’agit du même sujet.

Ceci  étant  dit,  je  vais  laisser  la  parole  à  mes 
collègues  avec  Mme Roberty,  qui  va  revenir  sur  les 
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aspects plutôt liés à la santé. Ensuite, on reviendra sur 
les aspects liés à l’agriculture.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Je vous remercie pour 
la présentation que vous avez bien voulu nous livrer ce 
matin. En ce qui me concerne, je travaille au sein de la 
Commission de M. Coppieters, à savoir la Commission 
de la santé et de l’environnement. Selon moi, la ligne 
rouge  –  j’ai  entendu  que  je  n’étais  pas  la  seule  à  la 
défendre –, c’est la santé au sens large et la préservation 
de notre environnement.

Mes  premières  questions  ont  déjà  été  posées  à 
presque  tous  les  intervenants  qui  vous  ont  précédé 
aujourd’hui. Vous allez peut-être les trouver très larges 
et  très  rhétoriques,  mais  on  a  besoin  d’une  base  de 
travail.  Ensuite,  elles  vous  sembleront  peut-être  trop 
transversales,  mais  je  rentrerai  plus  dans  le  vif  des 
présentations par la suite.

Monsieur  Guelton,  vous  nous  avez  présenté  des 
protocoles qui semblent bien rodés,  mais,  selon vous, 
les effets chroniques à faibles doses, notamment sur les 
populations vulnérables – femmes enceintes, enfants et 
agriculteurs  –,  sont-ils  suffisamment  pris  en  compte 
dans  les  procédures  d’évaluation ?  Quid  des  effets 
cocktail et des associations de malfaiteurs ?

Selon votre expérience et votre expertise, comment 
se situe notre pays, la Belgique, par rapport à d’autres 
pays européens, concernant l’utilisation des pesticides, 
plus  spécifiquement  en  matière  de  quantités  et  de 
dérogations  d’urgence ?  Disposez-vous  de  données 
actualisées  sur  les  résidus  de  pesticides  dans  les 
aliments produits en Belgique et leur évaluation ?

Dans  la  présentation,  vous  évoquiez  les 
phytolicences.  Pour  obtenir  une  phytolicence,  on  doit 
prendre  part  à  un  certain  nombre  d’activités  de 
formation.  Ces  activités  sont  soit  de  la  responsabilité 
des  Régions  soit  de  notre  responsabilité.  Comment 
évaluez-vous  ces  formations,  alors  que  certains 
intervenants  ont  mis  en  évidence  des  manquements  à 
leur égard ?

Avant  même  de  parler  de  ces  formations  pour 
obtenir les phytolicences, j’aimerais aborder avec vous 
tous  la  formation  de  base  des  agriculteurs.  Sont-ils 
suffisamment  formés aux alternatives ?  GREENOTEC 
parlait  de  l’agriculture  de  conservation des  sols.  Cela 
est-il  abordé  dans  les  formations  de  base ?  Si  oui, 
suffisamment ? Pour sortir d’un système traditionnel, il 
faut  que  les  agriculteurs  en  soient  convaincus  eux-
mêmes ;  cela  doit  donc  se  faire  dès  la  première 
formation.

Durant les auditions, le système d’autorisation a été 
largement critiqué. Je vais citer un intervenant qui vous 
a précédé : « Le système d’autorisation est une passoire. 
Des  produits  commercialisés  aujourd’hui  seront 

interdits  demain.  Nous  avons  toujours  un  temps  de 
retard. Un produit est présumé sûr jusqu’à ce que l’on 
puisse faire la démonstration qu’il était néfaste ».

Comment le  système d’autorisation pourrait-il  être 
amélioré ?  Comment  mieux  anticiper  cela ?  C’est  un 
point très négatif. Quels leviers pourrions-nous activer 
au  niveau  belge,  voire  au  niveau  wallon ?  Outre  la 
transparence  qui  a  souvent  été  évoquée  lors  des 
précédentes prises de parole, l’évaluation du risque fait 
aussi défaut.

Le professeur Baret a évoqué le modèle danois qui 
est  basé  sur  trois  dimensions :  la  toxicité  pour  les 
humains,  l’écotoxicité  pour  l’environnement  et  la 
rémanence, à savoir le fait que, quand les pesticides sont 
utilisés,  ils  peuvent se dégrader plus ou moins vite et 
distribuer dans la nature des métabolites impactants. Au 
Danemark, cela leur a permis de réduire le risque des 
pesticides  de  40 %.  Avez-vous  connaissance  de  ce 
modèle ?  Je  présume  que  oui.  Ces  questions  ont  été 
également  posées  à  l’ensemble  des  intervenants. 
Pensez-vous qu’il puisse être transposable chez nous en 
Belgique ?

Le  professeur  Baret  proposait  aussi  l’instauration 
d’une  taxe  en  fonction  du  risque  afin  d’orienter  les 
firmes et les agriculteurs vers des produits avec le moins 
d’impact possible. Cela est-il envisageable chez nous ? 
Devrait-il l’être ? Il ne s’agit pas de taxer l’agriculteur, 
mais bien celui qui met le produit sur le marché.

Concernant GREENOTEC, vous parliez d’inciter les 
agriculteurs  à  produire  autrement  via  des  réductions 
d’impôts.  C’est  encore une solution concrète.  Je vous 
remercie  de  l’avoir  formulée.  On  finira  par  avoir  un 
arsenal d’outils que l’on pourrait mettre en œuvre. Nous 
sommes d’humbles députés et nous ne sommes donc pas 
aux manettes du Gouvernement.

Pour ma dernière question, vous pouvez tous ici y 
réfléchir, parce qu’elle est transversale, mais elle mérite 
vraiment que l’on s’attarde dessus. 

Lors des précédentes auditions, nous avons eu aussi 
l’occasion d’entendre M. Wieërs de l’UNamur. Il nous a 
dit  vouloir  plaider  pour  que  les  universités  puissent 
intervenir comme un interlocuteur indépendant – donc 
neutre – sur l’analyse des données scientifiques, sur leur 
interprétation et sur la façon dont l’information peut être 
rendue  aux  législateurs  et  aux  autorités  compétentes. 
Nous,  on  trouve  que  c’est  une  demande  tout  à  fait 
pertinente.

Ma  question  –  vous  nous  avez  dit,  Monsieur 
Dierickx, avec GREENOTEC, être une interface – est 
large et j’espère donc que vous pourrez tous y réfléchir. 
Travaillez-vous  toutes  et  tous  en  lien  avec  les 
partenaires académiques institutionnels pour évaluer les 
impacts  de  nos  pratiques  actuelles  sur  la  santé  des 
agriculteurs, des riverains, de nos citoyens et de ceux 
qui vont consommer les produits quand ils seront finis 

18 PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 177 – Conjointe – Jeudi 10 juillet 2025



et  sur  l’environnement ?  Si  oui,  comment  travaillez-
vous avec le milieu académique ?

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Tout  d’abord,  je  tiens 
également à remercier les différentes organisations et les 
experts  pour  leurs  exposés  très  intéressants.  J’ai 
quelques  questions  concrètes  qui  s’adressent 
principalement  à  vous,  Monsieur  Dierickx.  Vous avez 
certainement déjà abordé l’un ou l’autre point, mais je 
me permets d’y revenir de manière un peu plus ciblée.

D’abord,  relativement  à  la  santé  des  sols  et  à  la 
réduction  des  intrants,  quel  rôle  joue  l’agriculture  de 
conservation des sols dans la réduction du recours aux 
pesticides ?  Pouvez-vous  en  illustrer  les  effets 
concrets ? Disposez-vous de données sur l’impact de ces 
pratiques sur la santé du sol, la séquestration de carbone 
ou la biodiversité ? Quelle est la fréquence de détection 
des  résidus  de  pesticides  dans  les  eaux  et  les  sols 
wallons ?

En  matière  de  diffusion  et  d’accompagnement, 
quelle est la part des agriculteurs wallons déjà engagée 
dans  des  démarches  de  conservation  des  sols ?  Quels 
sont les leviers pour élargir le mouvement ? Quel type 
de soutien financier,  technique ou réglementaire serait 
nécessaire pour renforcer cette transition ?

Quelle  est  l’efficacité  réelle  des  mesures 
agroenvironnementales  financées  dans  le  cadre  du 
deuxième  pilier  de  la  PAC ?  Quels  obstacles 
agronomiques ou économiques empêchent la sortie des 
pesticides dans certaines filières ? Comment renforcer la 
complémentarité  entre  biotechniques  sans  labours, 
couverts végétaux et lutte intégrée ?

Comment garantir la viabilité économique pour les 
agriculteurs  engagés  dans  des  pratiques  à  faibles 
intrants ?  Vu l’impact  sur  la  santé  des  glyphosates,  il 
faut  s’en  passer.  Quel  est  l’impact  agronomique  de 
l’interdiction  du  glyphosate  dans  l’ECO-régime 
« Couverture longue du sol » ?

Ma  dernière  question  s’adresse  plutôt  à  vous, 
Monsieur  Goffart.  Dans  les  chiffres  que  vous  avez 
mentionnés tout à l’heure dans votre exposé, vous avez 
indiqué que 8 % du budget consacré à la recherche sont 
pour le bio,  mais que 40 % du domaine territorial  du 
Centre wallon de recherches agronomiques concernent 
le bio.

Huit pour cent du budget pour 40 % du territoire : 
peut-on  en  conclure  que  l’entretien  des  cultures  bios 
coûte moins cher  que les cultures traditionnelles ?  Ce 
type de comparaison est-il opportun ?

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Je  vais  revenir  plus 
spécifiquement auprès du Département des sciences du 

vivant  et  du  département  Durabilité,  Système  et 
Prospectives  pour  différentes  questions  que  l’on  a 
préparées.  Je  vais  également  revenir  avec  quelques 
questions  de  rebond  sur  les  présentations  qui  ont  été 
faites.

Tout  d’abord,  en  ce  qui  concerne  les  deux 
départements  précités,  disposez-vous  de  données 
comparatives  sur  la  productivité  et  la  rentabilité  des 
cultures  en  agriculture  conventionnelle  versus 
agriculture  intégrée,  bio  ou  régénératrice ?  On  serait 
vraiment intéressés d’avoir les données comparatives en 
la matière.

Concernant  l’agriculture  de  transition,  selon  vous, 
quelles  sont  les  pratiques  les  plus  prometteuses  pour 
sortir  de  la  dépendance  aux  pesticides ?  Vos  services 
accompagnent-ils  les  agriculteurs  dans  des  projets  de 
transition ?  Quels  sont  les  résultats  et  quels 
enseignements peut-on en tirer à ce jour ? Quelle est la 
fréquence de détection de résidus de pesticides dans les 
eaux et les sols wallons ?

Enfin,  quel  bilan  faites-vous  des  mesures 
agroenvironnementales  financées  dans  le  cadre  du 
deuxième pilier de la PAC ?

Monsieur  Guelton,  vous  avez  mentionné  les 
différents  tests  effectués  sur  l’usage  des  molécules 
pesticides. Je m’interroge sur les périodes tests durant 
lesquelles ces tests étaient effectués pour les différents 
échantillons  parce  que  les  auditions  précédentes  ont 
pointé le fait que des marqueurs de molécules utilisées 
dans  le  cadre  des  pesticides  pouvaient  être  marqués 
jusqu’à  sept  générations  après  la  première  personne 
exposée. Il  y avait vraiment un passage de génération 
des marqueurs retrouvés chez l’être humain. Sur quelle 
période s’étalent les tests effectués par vos services ? Y 
a-t-il des répétitions de tests effectués pour voir l’impact 
sur les générations ?

Dans  le  même  ordre  d’idée,  je  m’intéresse  à 
l’espace, au périmètre des tests effectués parce que, à 
nouveau,  dans  le  cadre  des  auditions  qui  ont  été 
organisées,  des intervenants ont mentionné le fait  que 
des  traces  de  molécules  utilisées  dans  le  cadre  des 
pesticides pouvaient se retrouver à plusieurs kilomètres 
du  champ  agricole  où  il  y  avait  potentiellement  eu 
l’usage  de  pesticides.  Quel  était  le  périmètre 
d’intervention de ces échantillons effectués ?

Vous  avez  parlé  de  la  phytolicence  et  des 
informations, notamment par des pictogrammes sur les 
produits  utilisés  par  les  agriculteurs.  Quelles  sont  les 
informations  factuelles  données  aux  utilisateurs  des 
pesticides  sur  les  risques  liés  à  leur  usage ?  Un 
pictogramme  donne  une  information,  un  indicateur 
général : il y a potentiellement un danger. Y a-t-il une 
information plus fouillée sur les risques en matière de 
santé – que ce soit en termes de cancer ou de troubles 
neurologiques, de risque d’autisme pour les enfants des 
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familles  –  pour  que  les  agriculteurs  qui  utilisent  ces 
produits au plus près soient informés au mieux ?

Vous avez mentionné que la question de « l’absence 
de risque immédiat » était évaluée lors de tests. Ce sont 
vos mots. Cette notion me pose question. En réalité, sur 
base  des  interventions  qui  ont  été  données  dans  des 
auditions précédentes,  le  risque peut courir  même sur 
des générations suivantes. Quelle est votre analyse par 
rapport à cela ?

Je voulais également revenir vers M. Goffart, pour le 
Département  des  sciences  du  vivant.  Je  voudrais 
apporter  des  questions  complémentaires  sur  les 
alternatives possibles aux pesticides. Une information a 
été  relayée  dans  la  presse  récemment  concernant  le 
développement  de  robots  désherbants  pour  limiter 
l’utilisation  de  pesticides,  notamment  en  Californie. 
C’était l’exemple donné. Il s’agit de robots à roulettes 
équipés de panneaux solaires, qui vont « faire la chasse 
aux  mauvaises  herbes ».  Ces  robots  sont  guidés  par 
caméra,  avec  analyse  en  temps  réel  grâce  à 
l’intelligence artificielle, pour en faire un bref résumé. 
C’est un exemple d’alternative, mais puisqu’il avait été 
relayé dans la presse, je voulais savoir quel était votre 
sentiment, votre point de vue sur ce type de nouveaux 
robots  et  de  nouvelles  technologies  de  désherbage 
mécanique.

Parallèlement se pose la question du coût. On voit de 
plus en plus de coopératives agricoles qui permettent la 
mise à disposition via la location de matériel agricole 
pour limiter les coûts pour les agriculteurs. Ce type de 
modèle de coopérative agricole est-il à soutenir ?

Enfin – à voir si c’est une question plutôt pour le 
SPF Santé ou pour d’autres intervenants qui souhaitent 
réagir –, il y avait une intervention de M. Schiffers lors 
de  la  première  audition  qui  mentionnait  la  notion 
d’éliciteur.  Je  reprends  ses  propos  qui  viennent  du 
rapport :  « Les  recherches  de  l’Université  de  Namur, 
avec FytoFend, ont montré que l’on pouvait utiliser des 
éliciteurs qui vont stimuler les défenses naturelles des 
plantes. C’est un succès commercial jusqu’en France et 
ailleurs. Je ne dis pas qu’il faut remplacer un pesticide 
de synthèse par une alternative, mais c’est déjà un pas 
dans la bonne direction. C’est déjà quelque chose qui 
permet  de réduire  les  effets  sur  la  santé ».  Avez-vous 
pris connaissance du projet FytoFend et de cette notion 
d’éliciteur ? Quelle est votre analyse en la matière ?

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François Huberty (Les Engagés). – Au nom du 
groupe  des  Engagés,  il  est  important  de  commencer 
notre  intervention  en  vous  remerciant  d’avoir  chacun 
accepté  notre  invitation.  Les  informations  dont  vous 
disposez  sont  naturellement  précieuses  et  nous 
permettent  d’avancer  sur  ce  sujet  transversal  et  ô 
combien essentiel. Je souhaite également vous remercier 
pour le travail immensément utile que vous fournissez 

au quotidien. Il permettra, je l’espère, d’harmoniser au 
mieux,  demain,  notre  agriculture  avec  les  enjeux 
environnementaux et sanitaires qui sont au cœur de ces 
auditions.

On  va  être  plusieurs  à  intervenir  par  rapport  aux 
différents exposés. Je commence avec toute une série de 
questions  à  l’attention  de  M. Guelton.  J’ai  quelques 
questions à vous adresser au sujet de la délivrance des 
autorisations de vente de pesticides. Vous avez expliqué 
le  mécanisme  d’autorisation  et  la  manière  dont  cela 
fonctionne. À quel point peut-il être encore amélioré, au 
vu  des  différentes  critiques  émises  par  certains, 
notamment  en  considérant  le  nombre  croissant  de 
produits interdits au fur et à mesure du temps ?

Concernant  les  études,  vous  avez  expliqué  que  la 
plupart  sont  fournies  par  les  firmes  après  passage  en 
laboratoire  et  autres.  Qui  paie  les  différentes  études ? 
L’autonomie  de  la  recherche  à  cet  égard  est-elle 
garantie ?

Concernant  le  principe  de  précaution,  au  vu  des 
dangers  que  peuvent  représenter  ces  substances  pour 
l’environnement et la santé – on le sait, ce n’est plus à 
démontrer –, ne faut-il pas faire prévaloir le principe de 
précaution en cas de doute raisonnable ?

Plus  spécifiquement,  au  niveau  des  pesticides 
contenant  des  PFAS,  ceux-ci  ont  été  identifiés  par 
certaines  personnes  auditionnées  comme 
particulièrement nocifs et à prioritairement écarter des 
usages. Les autorisations de vente pour des pesticides 
contenant des PFAS sont-elles plus difficiles à obtenir ? 
Si vous avez déjà mentionné certains éléments, je m’en 
excuse.  Pourriez-vous  revenir  un  petit  peu  sur  ces 
éléments ?  Quels  critères  conditionnent  ces 
autorisations ? Sont-ils renforcés par rapport aux autres 
produits ?

J’en  viens  à  mes  questions  à  l’attention  des 
représentants du CRA-W. Selon votre expertise, quelles 
techniques  agricoles  –  vous  avez  parlé  des  luttes 
mécaniques, physiques et autres – sont les plus faciles à 
mettre en place pour réduire la dépendance aux produits 
phytos ? Quelles sont les techniques les plus efficaces ?

Concernant  le  labour,  on a entendu différents  avis 
lors  de  ces  auditions.  Constitue-t-il  une  alternative 
crédible ?  Quels  sont  les  éventuels  effets,  à  court, 
moyen et long termes, d’un labour régulier sur le sol et 
sur  sa  qualité  et  sur  sa  concentration  en  matière 
organique ?  Quels  freins  sont,  selon  vous,  à  lever 
prioritairement pour réduire l’usage des pesticides ou au 
moins  le  risque  sanitaire  et  environnemental  qu’ils 
représentent ?

Plus globalement, toujours selon vous, quelles sont 
les différentes voies de transition les plus probables de 
notre agriculture vers un modèle – on l’espère tous – 
plus vertueux ?
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On  a  également  parlé  de  nouvelles  variétés.  La 
recherche de nouvelles variétés peut-elle jouer un rôle 
important  dans  ce  processus ?  Pouvez-vous  vous 
étendre un petit peu plus longuement sur le sujet ? Dans 
l’exposé, c’était très cadenassé ; vous aviez 20 minutes. 
Dès lors, prenez un peu le temps ici de revenir sur ces 
éléments. Je sais que M. le Président sera tolérant pour 
vos explications,  du moins,  par  rapport  au temps que 
vous  prendriez  pour  développer  les  recherches  de 
nouvelles  variétés.  À  quel  point  peut-on  compenser 
l’usage  des  produits  phytos  à  travers  la  sélection  de 
variétés ?  J’imagine  que  cela  doit  dépendre  des  cas 
spécifiques envisagés.

Sans  entrer  dans  le  débat  des  dangers  potentiels 
qu’ils  peuvent  représenter  ou celui  de  la  nécessité  de 
légiférer à leur sujet,  que pensez-vous des NTG – les 
nouvelles techniques génomiques – et du rôle qu’elles 
pourraient  jouer  dans  cette  transition ?  Quelle 
législation  les  concerne,  notamment  au  niveau 
européen ?

Enfin, toujours pour le CRA-W, le passage entre la 
recherche  pratique  et  la  vulgarisation  au  niveau  des 
agriculteurs n’est pas toujours simple. Cela peut même 
représenter  un  souci.  Vous  avez  développé  un  outil 
d’aide à la décision des agriculteurs. Il permet d’évaluer 
les  impacts  environnementaux,  les  performances 
socioéconomiques  et  la  durabilité  globale  des 
exploitations agricoles.  On aurait  voulu avoir  un petit 
peu plus d’informations sur ce sujet. Combien de fermes 
ont-elles  adhéré  à  ce  processus  ou  à  ces  processus ? 
Permettent-ils  une  réduction  de  l’usage  des  produits 
phytos ? Font-ils l’objet de mises à jour régulières ?

J’en viens à présent à ma dernière série de questions 
davantage  à  l’attention  de  M. Dierickx.  À  l’échelle 
d’une exploitation ou d’une parcelle, combien de temps 
faut-il  avant d’observer une amélioration de la qualité 
écologique  et  physique  des  sols  dans  le  cadre  d’une 
agriculture  de  conservation ?  Comment  cette 
amélioration peut-elle  s’apprécier ?  Surtout,  dans quel 
délai ?  L’arrêt  du  travail  de  la  terre  influence-t-il 
significativement  l’utilisation  des  produits 
phytopharmaceutiques ? Vous avez déjà développé ces 
éléments,  mais  pouvez-vous  revenir  un  petit  peu 
dessus ?

L’agriculture  de  conservation  des  sols  est-elle 
fortement propice aux aléas climatiques ? À quel point, 
par rapport à l’agriculture biologique et à l’agriculture 
conventionnelle,  comme  vous  l’avez  mentionné 
également ?

Selon vous, faut-il spécialiser le type de culture en 
fonction  du  lieu  de  production ?  Le  cas  échéant, 
comment cela pourrait-il  se faire ? Comment pourrait-
on travailler en obtenant l’adhésion des agriculteurs sur 
ce sujet ? Quels critères pourraient guider les choix en la 
matière ? Ne doit-on pas tenir compte du type de sol, 
par exemple ?

J’en  ai  fini  pour  ma  série  de  questions.  Je  vous 
remercie  pour  votre  présence,  mais  surtout  pour  les 
réponses  que  vous  allez  apporter  aux  nombreuses 
questions qui vous seront posées ce matin.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Je vous remercie 
pour  votre  intervention  et  je  formulerai  quelques 
questions complémentaires à celles de M. Huberty.

Tout  d’abord,  Monsieur  Guelton,  vous  avez 
beaucoup  évoqué  la  notion  de  risque,  de  valeurs 
acceptables, avec les normes fixées au niveau européen. 
J’aurais  voulu  avoir  votre  avis  sur  le  caractère 
acceptable des normes en vigueur.

Au vu des conséquences qui nous ont été exposées 
lors  de  notre  première  salve  d’auditions,  à  ce  jour, 
pensez-vous que l’acceptabilité des normes en vigueur 
est  toujours  juste ?  Faut-il,  à  un  moment  donné, 
resserrer  la  vis,  si  je  puis  me  permettre  cette 
expression ?

J’ai  une  question  plus  précise  sur  le  processus 
décisionnel  en  Belgique.  Comme  vous  l’avez  dit, 
lorsque  l’utilisation  d’un  produit  est  acceptée,  la 
publication de cette acceptation est publique, tandis que 
lorsque  l’utilisation  d’un  produit  est  refusée,  le  refus 
n’est  communiqué  qu’à  la  personne  ayant  formulé  la 
demande d’autorisation d’utilisation.

Je comprends bien que, pour celui qui a déposé la 
demande, le refus peut poser problème. Néanmoins, je 
me demandais si une publication plus générale du refus 
pouvait  poser  un problème et  si  la  diffusion du refus 
existait dans d’autres pays européens.

Concernant la phytolicence, Mme Roberty a abordé 
la  question  de  la  formation.  Vous  avez  développé  le 
contenu de cette formation, qui est théorique. Ce n’est 
pas un reproche. C’est essentiel. Il nous a toutefois été 
amené par plusieurs acteurs qu’un aspect plus pratique 
de  la  formation  de  la  phytolicence  pourrait  être 
envisagé. J’aurais voulu avoir votre avis sur la question.

Je  fais  écho  à  un  sujet  abordé  par  mon collègue, 
M. Huberty. Dans les critères d’autorisation d’utilisation 
d’un produit, la résistance du produit dans le temps est-
elle  prise  en  compte ?  On sait  que  l’on  retrouve  des 
traces de certains produits de génération en génération. 
Le  fait  de  retrouver  ces  traces  de  génération  en 
génération  est-il  un  critère  d’autorisation  ou  de  non-
autorisation d’un produit, au-delà de ceux que vous avez 
déjà développés de manière très précise et pertinente ?

Je m’adresse à présent aux représentants du CRA-W, 
pour quelques questions complémentaires.

Vous avez évoqué – à juste titre – la liaison entre 
recherche,  vulgarisation  et  application  concrète.  Vous 
avez  évoqué  le  rôle  des  centres  pilotes  à  cet  effet. 
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J’aurais  voulu  savoir  si  une  évaluation du travail  des 
centres pilotes existait. Ce n’est pas un reproche de ma 
part,  encore  une  fois,  c’est  une  question  totalement 
objective. Le cas échéant, sur base de ces évaluations, 
des  améliorations  des  processus  sont-elles  mises  en 
place  au  regard  des  enjeux  et  des  besoins  du  monde 
agricole ?

Vous avez évoqué un conseil indépendant public. Ce 
sont  vos  mots.  Avez-vous  une  vision,  un  modèle  à 
déposer sur la table et sur lequel on pourrait travailler au 
sujet de ce conseil indépendant public ? Évidemment, il 
y  a  tout  un  tas  d’acteurs  qui  donnent  des  conseils 
indépendants,  mais  vous  avez  évoqué  le  conseil 
indépendant public. C’est pour cela que je vous pose la 
question.

De  manière  un  peu  plus  précise,  dans  le  volet 
prévention et les différents projets relatifs aux systèmes 
de culture, vous avez évoqué le projet SYCI dans lequel 
vous  travaillez  sur  quatre  types  de  culture,  dont  une 
« zéro phyto ». Vous avez dit que cela prenait du temps. 
Avez-vous déjà de premières conclusions de ce travail ? 
Sinon,  quand pourrait-on disposer  des  conclusions  du 
travail relatif au projet SYCI ?

Enfin,  parmi les enjeux, vous avez évoqué l’étude 
des  coûts  économiques  des  différentes  techniques  à 
utiliser.  Vous  avez  dit  qu’il  s’agissait  d’un aspect  sur 
lequel  vous  ne  travailliez  pas  beaucoup,  ou  très  peu. 
Pourquoi ? De quoi auriez-vous besoin pour travailler et 
approfondir  l’étude  des  coûts  économiques  des 
alternatives ? C’est le nerf de la guerre, tout le monde 
l’a rappelé.

Enfin,  pour  les  représentants  de  GREENOTEC, 
j’avais deux questions.

Ma première question, un peu générale, a déjà été 
évoquée par Mme Roberty. Vous avez indiqué, à juste 
titre, que pour passer à une nouvelle vision des choses, 
il  y  avait  un  besoin  de  changement  systémique  au 
travers d’une montée en compétences des agriculteurs. 
Ce  sont  vos  mots.  Quelle  est  votre  vision  de  la 
formation  générale  agricole  actuelle,  que  ce  soit  la 
formation de base ou la formation continue ? Répond-
elle aux enjeux du futur ?

J’ai  une  autre  question  un  peu  plus  technique. 
D’autres  intervenants,  dans  les  précédentes  auditions, 
avaient parlé d’un système de taxation pour supporter le 
changement systémique. Vous avez parlé d’un système 
de  réduction  d’impôt  mis  en  place  en  France.  Chez 
nous,  il  y  a  différents  niveaux  de  pouvoir,  il  faut 
toujours faire attention parce que tout  n’est  pas de la 
compétence  de  la  Région.  Avez-vous  des  chiffres 
concernant l’impact de cette mesure prise en France par 
rapport à la réduction de l’utilisation des produits ? Je 
vois  que  vous  me  répondez  déjà  négativement.  Vous 
pourrez  me  confirmer  cela,  et  l’on  mènera  des 
recherches de notre côté. Il serait intéressant d’avoir une 

comparaison, une sorte de benchmark de ce qui existe 
chez nos voisins en matière de réduction d’impôts.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie pour vos exposés du jour et le temps que vous 
consacrez à ces auditions.  Je ne serai  pas très longue 
parce que beaucoup de questions ont déjà été posées par 
mes deux brillants collègues ici présents, mais j’en ai 
encore une pour M. Guelton sur l’écotoxicologie.

Vous  avez  parlé  des  abeilles  mellifères  et  des 
bourdons  pour  cibler  l’impact  toxicologique  sur  les 
pollinisateurs.  Est-ce  réellement  représentatif  de 
l’énorme  diversité  des  pollinisateurs  que  l’on  peut 
rencontrer – on peut penser aux papillons, aux abeilles 
sauvages ou aux autres pollinisateurs qui se promènent 
dans notre environnement ?

Pour le CRA-W, votre effectif a été boosté grâce au 
Plan de relance. Où ont-ils été intégrés ? Sur quel type 
de projet ?

J’ai eu l’immense chance de participer à la Journée 
interprofessionnelle du bio, qui se déroulait dans mon 
village. J’étais très heureuse de pouvoir y participer aux 
côtés du ministre Coppieters et de la ministre Dalcq. On 
a  pu  y  voir  que  l’intelligence  artificielle  et  la 
robotisation  étaient  des  alternatives  crédibles, 
notamment  pour  le  désherbage.  On  a  également  pu 
constater que c’était déjà opérationnel sur le terrain.

À quel point cela permet-il de se passer des produits 
phytos ?  On  a  vu  les  alternatives  et  que  certaines 
machines  servaient  justement  à  réduire  la  quantité  de 
produits  phytos  utilisés.  Quel  est  le  coût  de  ces 
technologies ? On en a parlé ce jour-là, mais il faut que 
cela puisse être abordable pour les agriculteurs.

Un agriculteur  présent  ce  jour-là  nous a  d’ailleurs 
expliqué  qu’il  était  propriétaire  d’une  des  machines, 
mais ils  ont dû s’y mettre à quatre exploitations pour 
l’acheter.  Fort heureusement,  leurs terres sont plus ou 
moins proches et ils peuvent ainsi se la partager. Si c’est 
un très  bon échange de  procédés,  à  quel  point  est-ce 
faisable ?

On a également parlé de la rentabilité. C’est quelque 
chose  qui  est  très  important  pour  nos  agriculteurs  et 
agricultrices,  M. Dierickx  l’a  évoqué  aussi.  C’est  une 
question pour le CRA-W et GREENOTEC.

J’ai  une  question  plus  transversale  que  j’ai  voulu 
poser ce jour-là et que j’ai oubliée. Je suis très contente 
de vous revoir aujourd’hui pour la poser. Beaucoup des 
constructeurs  étant  néerlandais,  ont-ils  développé 
l’industrie et la construction de ces machines parce que 
cela est historiquement lié à leur agriculture ou y a-t-il 
eu  un  changement  dans  leur  paradigme  qui  implique 
qu’une agriculture bio se développe là-bas ou du moins 
une agriculture où l’on réduit les produits phytos ?
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Au niveau du CRA-W ou GREENOTEC, travaillez-
vous en collaboration avec des centres de recherche ? 
Échangez-vous sur de bons procédés avec d’autres pays, 
que ce soit la Hollande ou ailleurs ?

Les bons procédés mis en place peuvent, en effet, 
nous inspirer.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Mes  questions  vont  se  concentrer  sur  M. Guelton. 
Ensuite, je poserai une question transversale.

Vous  avez  évoqué  le  travail  par  rapport  à 
l’identification des produits interdits et dit que leur liste 
était évolutive. À l’heure du développement exponentiel 
du commerce en ligne et de l’e-commerce, on voit que 
les plateformes vendent de tout, puisque la nouveauté va 
jusqu’au  commerce  alimentaire  sur  certaines 
plateformes, même chinoises.

Quels  sont  les  contrôles  effectués  actuellement  et 
l’évaluation des contrôles par rapport à ces plateformes 
qui  vendent  parfois  en  ligne  ces  produits  qui  entre-
temps ont pu être interdits. Y a-t-il des contrôles et une 
évaluation de ces contrôles ? La Belgique fait-elle aussi 
face à un problème qu’a connu récemment la France : le 
dropshipping de  pesticides,  c’est-à-dire  des  ventes  en 
direct,  mais  sans  qu’il  y  ait  de  stock ?  Ces  produits 
arrivent souvent de pays en dehors de l’Europe,  mais 
aussi d’Europe, et ne sont pas contrôlés. Par exemple, 
en  France,  récemment,  des  pesticides  venaient 
d’Espagne  et  transitaient  par  d’autres  voies.  Est-on 
également face à ce type de problème ?

Dans  votre  présentation,  dans  le  slide  « Sort  et 
comportement  dans  l’environnement »,  vous  avez 
beaucoup évoqué les contrôles des eaux de surface et 
des  eaux  souterraines.  Les  seuils  sont-ils  ceux  de 
l’EFSA  ou  d’autres  seuils  sont-ils  appliqués ?  Je 
m’étonnais que l’on ne parle pas des sols. Dans votre 
slide, justement, vous avez identifié clairement « Sol » 
avec dessous des crochets et trois petits points. Qu’y a-t-
il derrière les trois petits points exactement ? Cela veut-
il dire que ce n’est pas évalué et qu’il faudrait évaluer ?

Vous  avez  aussi  évoqué,  dans  le  cadre  de 
l’évaluation,  être  en  attente  de  données  de  la  Région 
wallonne  pour  le  volet  « impacts  économiques 
agricoles ».  Dans  votre  exposé,  vous  aviez,  en  outre, 
évoqué  le  point  sur  l’eau,  mais  là,  les  données  sont 
connues à l’échelle  du Fédéral.  Vous devez avoir  des 
échanges avec la  Région wallonne pour des infos sur 
l’impact économique sur l’eau.

J’en viens à une question plus transversale. On parle 
beaucoup  de  formation,  de  sensibilisation  des 
agriculteurs,  mais  je  pense  fortement  aux  jeunes 
agriculteurs, qui sont notamment dans des formations de 
l’enseignement  secondaire  qualifiant.  Des 
collaborations se font-elles avec ce type d’enseignement 

pour  faire  évoluer  la  sensibilisation ?  Avez-vous 
contribué l’un ou l’autre à la rédaction des profils  de 
formation liés à ces filières ? Il y a peut-être un travail à 
mener à ce niveau.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Avant  toute 
chose,  je  voulais  vraiment  vous  remercier  pour  les 
présentations,  pour  les  différents  exposés ;  vous 
remercier  également  pour  votre  travail  au  quotidien, 
ainsi  que  vos équipes.  Contrairement  à  d’habitude,  je 
vais d’abord faire une petite mise en contexte, puis je 
poserai aux différents intervenants quelques questions.

Vous savez comme moi, Messieurs, que les enjeux 
liés  à  l’usage  des  pesticides  sont  à  la  croisée  de 
multiples  préoccupations :  santé  publique,  qualité  de 
l’eau, biodiversité, mais aussi viabilité économique de 
nos agriculteurs. Aujourd’hui, il est essentiel de pouvoir 
compter sur une expertise scientifique solide, rigoureuse 
et transparente pour éclairer les choix politiques à venir 
et qui devront être posés.

Vos  présentations  nous  ont  permis  de  mieux 
comprendre vos rôles respectifs. C’était peut-être pour 
certains un peu plus flou. Cela nous a permis de bien 
comprendre et  de comprendre la  complexité  du cadre 
réglementaire et les pistes de recherche et d’alternatives 
en cours.

Mon groupe MR soutient et croit à la recherche dans 
le  secteur agricole.  On a parfois  l’impression que cet 
aspect peut faire peur à certains partis politiques. C’est 
regrettable,  parce  qu’une  agriculture  plus  durable 
passera nécessairement par la recherche et l’innovation, 
pour développer des alternatives efficaces aux pesticides 
agricoles.

Dans sa grande majorité, le monde agricole est prêt à 
évoluer, pour autant qu’on lui offre – c’est normal – des 
solutions  concrètes,  scientifiquement  fondées  et 
économiquement viables. Pour que ce soit le cas, il ne 
suffit pas de répéter plusieurs fois que des alternatives 
économiquement  viables existent,  il  faut  le  démontrer 
au secteur de manière pratique et  scientifique sur une 
large échelle.

Par  cette  introduction  à  mes  questions,  qui  vont 
arriver – ne vous inquiétez pas – dans quelques minutes, 
je veux souligner l’importance de l’élément de viabilité 
économique.  Sous-estimer  ce  sujet  serait  une  grave 
erreur  et  cela  irait  à  l’encontre  de  notre  objectif  de 
diminution des pesticides.

Pour l’anecdote, je constate que le CRA-W utilise le 
terme de « bioagresseur », comme Mme la Ministre, qui 
a suivi également un cursus de bio-ingénieur. Elle est 
une femme de terrain. C’est rare d’avoir un ministre de 
terrain  qui  a  dans  ses  compétences  son  travail  au 
quotidien avant de devenir ministre.
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Il  est  regrettable que deux de mes collègues aient 
fait  un procès  d’intention à  la  ministre,  en l’accusant 
d’utiliser le vocabulaire du lobby des pesticides. C’est 
regrettable.  Cette  suspicion  est  vraiment  désagréable. 
On entend beaucoup de choses au sein de ce Parlement. 
J’espère sincèrement que des excuses seront présentées 
à Mme la Ministre.

Monsieur  Guelton,  dans  les  précédentes  auditions, 
nous  avons  entendu  pas  mal  de  commentaires  par 
rapport au processus d’homologation des pesticides. Le 
professeur honoraire Schiffers a notamment dit que les 
problèmes  venaient  surtout  du  fait  que  les  modalités 
utilisées  étaient  médiocres.  Le  professeur  Baret  a  dit, 
quand on relit à demi-mot, qu’au niveau de l’EFSA, il y 
avait la pression des lobbies. Pour Nature et Progrès, le 
système  de  mise  sur  le  marché  est  « une  vraie 
passoire ».  Aujourd’hui,  Monsieur  Guelton,  que  leur 
répondez-vous ?

Monsieur Guelton, la Belgique peut-elle refuser un 
produit  autorisé  au  niveau  européen ?  Si  oui,  dans 
quelles conditions ?

Par  ailleurs,  Céline  Bertrand,  de  la  Société 
scientifique  de  médecine  générale,  a  dit :  « Le 
glyphosate coche huit cases sur 10 comme perturbateur 
endocrinien.  Nous  avons  assez  de  données,  il  faut 
maintenant agir ».

Or, le glyphosate vient d’être réadmis pour 10 ans au 
niveau  européen,  alors  qu’une  substance  perturbatrice 
endocrinienne  ne  peut  pas  être  homologuée  comme 
substances  actives  pesticides.  C’est  tout  simple.  Que 
faut-il  penser aujourd’hui de cette situation,  Monsieur 
Guelton ?

Comment  se  déroule  la  réévaluation  d’un  produit 
déjà  autorisé  lorsqu’un  risque  nouveau  est  identifié ? 
Quels sont les principaux critères toxicologiques utilisés 
par  votre  cellule  pour  juger  de  la  dangerosité  d’une 
substance active ? Prenez-vous en compte les  effets  à 
long terme ou les effets cocktail de plusieurs substances 
combinées ?

Comment procédez-vous à la suspicion ou au retrait 
d’un  produit  lorsque  des  éléments  inquiétants 
apparaissent  après  la  mise  sur  le  marché ?  Lors  du 
processus  d’homologation,  les  produits  sont  évalués 
pour  leur  devenir  dans  l’environnement.  On  suppose 
que vous utilisez des modèles, notamment pour les eaux 
souterraines.  On  suppose  donc  qu’un  produit  ne 
passerait pas les tests s’il était avéré qu’il peut migrer 
vers  les  eaux  souterraines.  Comment  expliquez-vous 
alors  que  l’on  retrouve  autant  de  pesticides  dans  nos 
eaux souterraines en Wallonie ?

Plusieurs monitorings réalisés en Wallonie ont révélé 
la contamination des personnes testées, que ce soit les 
riverains  aux  abords  des  écoles,  et cetera.  Elles  ont 
détecté  parfois  plusieurs  substances  chez  un  même 
individu.  Sur  ce  sujet,  les  mots  « norme acceptable » 

peuvent  apparaître  interpellants.  Pouvez-vous  nous 
éclairer sur la manière dont les pesticides sont étudiés 
par  rapport  aux  riverains,  aux utilisateurs ?  Existe-t-il 
des  normes  dites  acceptables,  bien  définies  pour  les 
riverains ?

Par  ailleurs,  l’indicateur  européen HRI2 
comptabilise les autorisations d’urgence accordées par 
pays. Les autorisations d’urgence sont vues comme des 
usages de pesticides en principe interdits ou prohibés. 
Or,  sur  son  site  internet,  le  SPF  indique,  en  toutes 
lettres,  que  pour  les  autorisations  d’urgence,  la 
physiochimie,  la  toxicologie,  l’écotoxicologie  et 
l’efficacité du produit sont évaluées.

En  d’autres  mots,  il  semble  qu’il  s’agit 
d’autorisations évaluées dans l’urgence. Il  ne s’agirait 
donc  pas  d’autorisations  exceptionnelles  pour  des 
usages  qui  ne  correspondent  pas  aux  critères 
d’acceptabilité  du  processus  normal  d’homologation. 
Pouvez-vous nous expliquer ce qu’il en est aujourd’hui 
pratiquement ? Pourquoi ce nombre d’usages d’urgence 
est-il en augmentation ces dernières années ?

Enfin,  Monsieur  Guelton,  pouvez-vous  nous 
expliquer la gestion du SPF Santé publique concernant 
l’utilisation  et  la  restriction  de  l’utilisation  du 
bentazone ?

Je  vous  remercie  d’avance  pour  les  nombreuses 
questions qui vous sont posées.

Au CRA-W, pourriez-vous préciser le point de vue 
de  la  recherche  sur  l’affirmation  « les  solutions 
alternatives  existent »,  que  nous  avons  beaucoup 
entendue  au  sein  de  ces  différentes  auditions ?  Les 
agriculteurs  wallons  disposent-ils  aujourd’hui  de 
suffisamment de variétés résistantes – pour le blé, les 
betteraves,  la  pomme  de  terre,  le  colza,  les 
légumineuses  –  pour  drastiquement  se  passer  de 
fongicides et d’insecticides ?

Ces  variétés  –  on  en  a  parlé  –  sont-elles 
économiquement  rentables ?  Dans  votre  présentation, 
vous montrez une photo d’un maïs dans lequel on gère 
les  adventices  à  l’aide  d’un  couvert  permanent.  Les 
techniques de culture du maïs sans herbicides sont-elles 
au point ? Sont-elles fiables et praticables par tous les 
agriculteurs ?

Dans une audition précédente,  certains ont déclaré 
que  les  techniques  de  pulvérisation  antidérive,  les 
pulvérisations de précision par drone et les NTG – les 
nouvelles  techniques  génomiques  –  ne  sont  que  de 
fausses  bonnes solutions.  J’aurais  aimé vous entendre 
sur le sujet aujourd’hui.

Comment  le  CRA-W  évalue-t-il  l’impact  de  ses 
outils,  comme  DECiDE  ou  ISAC+,  sur  les  pratiques 
agricoles ? Sont-ils réellement utilisés par les acteurs de 
terrain ?
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On l’a vu sur les dias, dans les  gaps of knowledge, 
vous  évoquez  l’arrivée  de  nouvelles  maladies  et  de 
ravageurs.  Disposez-vous  de  moyens  suffisants  pour 
réagir  rapidement  à  ces  nouvelles  menaces ?  La 
recherche appliquée, au CRA-W, est-elle suffisamment 
connectée  aux  réalités  économiques  des  filières 
agricoles  que  sont  les  marchés,  la  rentabilité  et  la 
valorisation ?

Enfin, vous qui avez une connaissance des systèmes 
de  cultures  actuels  et  des  possibilités  techniques 
existantes et à venir, pourriez-vous nous préciser votre 
point de vue sur les réductions de pesticides possibles 
dans  les  principales  grandes  cultures  pratiquées  chez 
nous, en Wallonie, à court et moyen termes, c’est-à-dire 
aujourd’hui à dans quelques années ?

Je  terminerai  par  GREENOTEC.  Je  ne  voudrais 
favoriser  personne,  parce  que  les  exposés  de  chacun 
étaient très intéressants. J’avais envie – je ne peux pas le 
faire – de vous applaudir également, Monsieur, ainsi que 
vos collègues. Cela faisait du bien, en tout cas pour ma 
part, moi qui suis épouse d’agriculteur, de vous entendre 
aujourd’hui. C’était une chance.

Des propos diffusés dans la presse écrite ont peut-
être été mal interprétés par la ministre. C’était au mois 
d’avril.  Vous  avez  dit  aujourd’hui  que  les  phytos 
constituaient  des  outils  intéressants.  Si  je  me trompe, 
vous me corrigerez.

Je suis certaine que la ministre avait raison de lancer 
le débat, même s’il a offusqué plus d’une personne. Elle 
a  également  affirmé que  les  phytos  étaient  des  outils 
intéressants. Il était important d’ouvrir le débat, et elle 
l’a fait. Je n’ai pas dit que je défendais « les phytos ». 
J’ai  dit  que l’on défend le bon sens et  qu’il  faut  être 
pragmatique.

Il est important de souligner que, à partir du mois 
d’octobre,  la  ministre  lancera  les  États  généraux  de 
protection des cultures, portant sur la disponibilité des 
outils et la communication qui leur en sera faite auprès 
des agriculteurs. Je voulais faire une petite introduction 
clarifiant certaines choses aujourd’hui.

L’agriculture  de  conservation  des  sols  rime  avec 
réduction  du  travail  du  sol,  vous  l’avez  dit.  En  bio, 
cependant, l’élément principal pour le désherbage reste 
souvent la charrue, puis le travail récurrent du sol, en ce 
compris  la  herse  étrille.  L’agriculture  biologique  de 
conservation,  c’est  possible,  mais  avec  un  niveau  de 
technicité particulièrement important. S’il fallait choisir, 
à  court  terme,  de  quoi  amorcer  un  changement, 
devrions-nous  privilégier  l’agriculture  de  conservation 
ou l’agriculture bio ?

Certaines cultures restent aussi très dépendantes des 
pesticides  –  vous  l’avez dit  dans  les  exposés  –,  qu’il 
s’agisse  de  cultures  de  pommes  de  terre  ou  de 
betteraves.  Quels  sont,  selon  vous,  les  obstacles 
spécifiques que vous rencontrez dans ces filières ? Un 

agriculteur  peut-il  raisonnablement  se  lancer  dans 
l’agriculture de conservation sans avoir, en back-up, une 
sécurité offerte par les pesticides ? Je prends l’exemple 
du glyphosate pour contrôler les couverts.

Quels sont les pesticides dont la limitation serait la 
moins impactante et ceux que vous considérez comme 
des  outils  plutôt  indispensables  pour  l’agriculture  de 
conservation ?

Enfin,  quels  profils  d’agriculteur  sont  les  plus 
réceptifs aux alternatives ? Quels sont les freins les plus 
importants ?  Comme  mon  collègue,  M. Jacob,  en  a 
parlé, y a-t-il un manque de formation ? Quel est votre 
avis sur ce point ?

Je  vous  remercie  d’avance,  Messieurs,  pour  vos 
réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – Je remercie les 
intervenants d’être là aujourd’hui.

Au  fur  et  à  mesure  des  différentes  auditions 
auxquelles nous participons depuis quelques semaines, 
une évidence s’impose à toutes et tous, c’est que le statu 
quo n’est  aujourd’hui plus acceptable.  Il  ne l’est  plus 
parce que, au niveau de la santé et de l’environnement, 
il y a des effets réels de toute une série de pratiques liées 
aux pesticides de synthèse ; en particulier, au niveau de 
la  santé  des  agriculteurs  et  agricultrices,  qui  sont  les 
premiers touchés par les effets de produits qu’on leur a 
vendus comme étant des produits magiques.

Au  regard  de  la  situation  et  d’un  statu  quo 
inacceptable, il y a deux façons de travailler.

La première façon de travailler, qui est à mettre de 
côté,  c’est  la  façon  conservatrice.  Elle  s’illustre,  en 
France,  par  la  loi  Duplomb,  passée  cette  semaine  à 
l’Assemblée  nationale.  La  loi  réhabilite,  réintroduit 
l’acétamipride,  un  pesticide  réputé  dangereux.  En  un 
coup, on reprend des substances ayant des effets sur les 
pollinisateurs  et  présentant  des  risques  pour  la  santé 
humaine. À cet égard, j’aimerais vous demander ce qu’il 
en est de cette substance chez nous, puisque, en France, 
on entend qu’elle revient.

La deuxième façon de travailler se rapproche – si je 
vais le plus loin possible – de la position danoise, qui va 
jusqu’à  interdire  23 substances  actives  –  le  pays  n’en 
garde que 10 – par  principe de précaution.  C’est  une 
optique très différente.

Aujourd’hui,  on  sait  que  les  pesticides  –  comme 
pour  d’autres  produits  vendus  à  l’époque,  comme 
l’amiante  ou  le  tabac  –  ont  un  impact  extrêmement 
grave sur la santé des uns et des autres, que ce soit par 
l’environnement, par l’eau ou par l’alimentation.
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Le  statu  quo  n’est  donc  plus  possible.  Il  faut 
avancer.  En tant qu’écologiste, je suis plus prompte à 
aller  dans  une  voie  progressiste  que  dans  une  voie 
conservatrice. Dans cette voie progressiste, il ne faut pas 
de dogmatisme – ni dans un sens ni dans un autre – ni 
d’aveuglement.

Aujourd’hui, dans les propos de Mme Durenne, il y 
a une part d’aveuglement. Je suis un petit peu choquée 
qu’elle  ait  repris  des  morceaux  de  propos  sur  les 
pesticides, entre autres de M. Dierickx, en disant : « Je 
vous remercie, Monsieur Dierickx, d’avoir dit  que les 
pesticides  étaient  intéressants ».  Sauf  que  la  phrase, 
dans votre propos, a continué. Vous avez dit – je n’ai 
pas  les  mots  exacts  en  tête  –  que  les  pesticides 
pouvaient être intéressants si l’on ne tenait pas compte 
de tous les effets néfastes qu’ils peuvent avoir.

Il faut rester pragmatiques, ne pas être aveuglés et 
accepter qu’une transition est possible. On ne va pas, du 
jour  au  lendemain,  interdire  tous  les  produits.  Ce  ne 
serait  pas  possible.  Néanmoins,  on  doit  tenir  compte 
d’une situation de santé et d’impact sur l’environnement 
qui est réelle.

Je vais d’abord rebondir sur certains éléments, avant 
de revenir avec les questions plus précises que j’avais 
préparées.

Dans la transition, il y a différentes formules, il y a 
différentes solutions. Par exemple, faire croire qu’il n’y 
a  qu’une solution,  le  bio,  et  que  l’ACS ne  ferait  pas 
partie de la solution de manière temporaire,  c’est  une 
erreur. Par contre, c’est une erreur de se dire que l’on ne 
doit  pas  avancer,  en  matière  de  recherche,  vers  la 
solution  qui  serait  la  meilleure  pour  la  santé,  pour 
l’environnement,  mais  aussi,  fatalement,  en  tenant 
compte des besoins des agriculteurs et agricultrices, de 
pouvoir vivre dignement de leur activité.

Je vais me permettre de revenir sur un des propos du 
CRA-W, je pense. On parle toujours de rendement. Nos 
auditions  ont  montré  aujourd’hui  que  ce  n’est  pas  le 
rendement qui doit être pris comme variable ou comme 
objectif, c’est le revenu des agriculteurs et agricultrices. 
Continuer  de  parler  de  rendement,  c’est  continuer  de 
soutenir  une  agriculture  néfaste  tant  pour  les 
agriculteurs et  agricultrices – qui ne les rémunère pas 
correctement  –,  que  pour  la  santé  et  pour 
l’environnement.

C’est important de se dire que l’on doit changer de 
modèle. Pour cela, on doit accompagner nos paysans et 
nos paysannes pour faire en sorte qu’ils puissent vivre 
dignement de ce qu’ils font, mais aussi vivre en santé et 
permettre aux autres d’être en santé. Dès lors, le modèle 
qui mène à de l’intensif, encore fortement tourné vers 
les exportations et menant à de grandes productions de 
pommes  de  terre,  et  cetera,  ce  modèle  qui  demande 
beaucoup  d’intrants  chimiques  de  synthèse  est  un 
problème. Changer de modèle, c’est aussi une manière 

d’arriver  à  atteindre  des  objectifs  de  santé  et 
d’environnement meilleurs pour tout le monde.

Je vais prendre dans l’ordre les différentes questions 
que j’avais préparées.

Concernant  le  principe  de  précaution,  j’ai 
l’impression,  Monsieur  Guelton,  que  le  principe  de 
précaution  est  peu  pris  en  compte  dans  tout  ce  qui 
concerne l’agréation et les normes, aujourd’hui.

Pourquoi ne va-t-on pas plus loin sur le principe de 
précaution, en Belgique, alors qu’il  y a des évidences 
scientifiques, aujourd’hui, en matière de santé ?

Je vais cibler particulièrement tout ce qui concerne 
les  TFA,  qui  sont  une  petite  partie  des  pesticides, 
aujourd’hui  avérés  comme  des  polluants  éternels  qui 
restent – d’autres pesticides restent dans le corps alors 
même  qu’ils  ont  été  interdits  depuis  des  dizaines 
d’années. Particulièrement en matière de TFA, pourquoi 
la Belgique ne va-t-elle pas plus loin en la matière ?

Comment  détermine-t-on  qu’un  métabolite  est 
pertinent ou non ?

Je  connais  bien  le  contexte  européen.  L’Europe  a 
permis de déterminer une norme en dessous de laquelle 
on doit  se  retrouver si  une substance est  analysée ou 
décidée comme pertinente. Aujourd’hui, on arrive à des 
situations  un  peu  paradoxales  où  un  pays  comme  la 
France  déclare  pertinents  certains  produits,  comme le 
chlorure d’azote – j’ai oublié le premier terme – et la 
Belgique  ne  le  fait  pas.  C’est  incompréhensible  en 
termes de lisibilité pour le consommateur.

La question porte donc sur la pertinence. Comment 
détermine-t-on ces différents éléments ?

J’avais  préparé  pas  mal  de  questions  sur  les 
procédures d’agréation. Vous avez répondu à une partie 
par votre présentation. Je suis un tout petit peu étonnée 
qu’il  n’y  ait  pas  plus  d’environnementalistes  dans  le 
comité  d’agréation.  Des  scientifiques  et 
environnementalistes  sont-ils  présents  par  le  fait  que 
votre  DG APF  ou  DG EM  envoie  des  experts ?  Ces 
experts  ont-ils  aussi  un  bagage  scientifique  lié  à 
l’environnement ? C’est une question que je me posais. 
La  procédure  d’agréation est-elle  la  même partout  en 
Europe ? Vous avez évoqué comment cela fonctionnait 
en Belgique, mais fonctionne-t-on de la même façon ou 
y a-t-il des spécificités belges ? Sur quelles études vous 
basez-vous  pour  agréer  des  produits ?  Des  études 
produites  par  des  laboratoires  indépendants ?  Doit-on 
constater  –  ou  pas  –  que  la  plupart  des  études  sont 
menées  par  des  laboratoires  proches  d’entreprises 
phytopharmaceutiques ?

Je n’ai pas la réponse. Je vous pose la question et 
j’espère que la  réponse n’est  pas la  deuxième option. 
Cela m’intéresserait d’en savoir un petit peu plus.
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Je reviens sur un élément que vous avez évoqué et 
qui  a  déjà  été  porté  par  un  de  mes  collègues.  Vous 
évoquiez,  en  matière  de  transparence,  que  lorsqu’un 
produit était refusé, il n’y avait pas d’information vers le 
grand  public.  N’y  aurait-il  pas  matière  à  rendre  cela 
public ?  Plus  nous  serons  informés,  toutes  et  tous, 
mieux on pourra protéger la santé des uns et des autres.

De  manière  un  peu  connexe,  comment  le  grand 
public est-il informé des tenants et aboutissants sur les 
autorisations et sur les différents produits autorisés ? Y 
a-t-il une transparence totale ? Par quels canaux cela se 
fait-il ? Est-ce sur le site du SPF que l’on peut retrouver 
cela ?

C’est un peu technique, mais puisque vous êtes là, 
j’en  profite  puisque  l’on  nous  dit  toujours :  « Nous 
sommes en Wallonie, pas au Fédéral », quand on pose 
des questions aux ministres. Je me permets donc de me 
tourner vers vous.

Les  États  membres  peuvent-ils  demander  des 
informations complémentaires à l’Union européenne en 
vue d’agréer tel ou tel produit ? Si tel est le cas, quel 
type d’informations ?  Est-ce déjà  arrivé,  par  exemple, 
que la Belgique demande ce genre de chose ?

Je  me demandais  également  si  vous pouviez nous 
donner le nombre global de pesticides ou de métabolites 
qui sont qualifiés de pertinents et de non pertinents chez 
nous. A-t-on un nombre à ce sujet ?

Vous avez évoqué un tout petit peu les coformulants. 
On sait  combien  aujourd’hui  l’effet  cocktail  existe  et 
parfois renforce les effets néfastes sur la santé des uns et 
des autres. Comment ces coformulants et l’effet cocktail 
sont-ils pris en compte dans votre évaluation au moment 
de l’agréation ?

Je reviens avec une question qui a été posée – mais 
je ne sais plus par qui – sur la durée des périodes de test. 
On  a  vu,  lors  des  auditions  ici  –  entre  autres,  les 
médecins nous l’ont dit, mais aussi certains scientifiques 
en  santé  et  d’autres  d’ailleurs  –,  que  des  substances, 
même disparues  depuis  des  dizaines  d’années,  restent 
présentes dans l’environnement et dans les corps. Vous 
avez  évoqué  certains  tests,  mais  pensez-vous  que  les 
périodes tests sont suffisantes pour mener à l’agréation ? 
Ne  faudrait-il  pas,  à  un  moment,  poursuivre  des 
analyses plus longues pour éviter de faire ce que l’on 
fait aujourd’hui et permettre des substances qui, après, 
sont  réputées  nocives ?  Certaines  sont  aujourd’hui 
considérées comme des polluants éternels.

Une matière qui soulève beaucoup de questions, ce 
sont  les  dérogations.  Il  arrive  fréquemment  que  des 
dérogations  soient  données,  apparemment  à  partir  du 
niveau  fédéral,  sur  des  produits  qui  ne  sont  pas 
recommandés.  Pourriez-vous  indiquer  combien  de 
substances ont fait l’objet de dérogations ? Pour quels 
types d’utilisation ? Pourquoi ces dérogations existent-
elles aujourd’hui ?

J’ai une question en lien avec la Cour de justice de 
l’Union européenne. On sait que notre État est concerné 
par l’arrêt Blaise. Je ne vais pas réexpliquer, mais vous 
savez de quoi je parle. Comment l’administration belge 
va-t-elle implémenter l’arrêt Blaise et les récents arrêts 
de  la  Cour  de  justice  de  l’Union  européenne,  qui 
témoignent  d’une  approche  rigoureuse  de  cette 
réglementation  européenne  en  matière  de  pesticides ? 
Va-t-on  être  rigoureux  dans  cette  implémentation  de 
réglementation ? J’ai l’impression que, pour le moment, 
ce  n’est  pas  encore  le  cas  et  qu’il  y  aurait  matière  à 
travailler de manière un peu plus rigoureuse.

Dernière question pour vous, sauf erreur de ma part. 
Exigez-vous,  dans  toute  demande  d’utilisation  d’un 
produit phytopharmaceutique, la mise à disposition pour 
l’administration  des  informations  toxicologiques  et 
écotoxicologiques  telles  que  reprises  dans  le 
règlement 283/2013 pour les substances actives ? C’est 
très technique. Vous pouvez faire une réponse technique 
et  tout  le  monde  n’aura  peut-être  pas  les  références, 
mais c’est important que l’on puisse avoir des réponses 
à certaines questions.

Je voudrais revenir sur les PFAS et les TFA. J’ai été 
un petit peu interloquée par certains propos, entre autres 
sur  l’impact  des  substances  sur  les  corps.  Vous  avez 
évoqué les bandes tampons. Je ne sais plus si c’est vous, 
Monsieur  Guelton,  ou  si  c’est  le  CRA-W  qui  les  a 
évoquées,  en  disant :  « Si  l’on  prévoit  des  bandes 
tampons ou des zones tampons, on pourra autoriser des 
produits un peu plus toxiques parce que la population 
sera mieux protégée ».

Si ce n’est pas cela qui a été dit, n’hésitez pas à me 
reprendre  parce  que  je  pense  que  cette  phrase  dite 
comme cela est fausse et que l’on voit bien, aujourd’hui, 
que, même quand il y a des zones tampons et certaines 
zones protégées, il y a un impact des produits, que ce 
soit  par l’air,  l’eau, les sols ou l’ingestion de certains 
produits.  On  voit  bien  qu’ils  sont  partout  et  que  la 
diminution, voire une interdiction, particulièrement des 
pesticides PFAS, à la source, sera la seule manière de 
s’en sortir.

La question des bandes tampons doit être précisée. 
Surtout, j’ai l’impression que le modèle aujourd’hui doit 
tenir compte de beaucoup plus d’autres paramètres que 
simplement  la  zone  tampon,  comme  la  toxicité  du 
produit  pour  les  écosystèmes.  Il  faut  voir  plus  large. 
Reprenez-moi, si j’ai mal compris. Je pense qu’il a été 
dit  aussi  qu’en  Belgique,  on  n’autorise  pas  de 
substances  qui  pourraient  se  retrouver  dans  l’eau 
souterraine  à  des  concentrations  plus  élevées  que  les 
normes de potabilité. Je pense avoir entendu cela.

Au  regard  de  ce  que  l’on  a  entendu  dans  les 
auditions  précédentes,  cela  n’est  pas  correct  puisque 
aujourd’hui  25 %  des  dépassements  dans  l’eau 
souterraine sont dus à des substances encore autorisées 
aujourd’hui.  Cela  interroge  également  le  processus 
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d’évaluation.  C’est  aussi  pour  cela  qu’une  de  nos 
intervenantes  dans  le  passé  nous  a  dit  que  les 
évaluations étaient une passoire. C’était une image.

Nos  procédures  d’évaluation  du  coût  sont-elles 
vraiment aptes à encadrer les différents effets ? Je pose 
la question aujourd’hui. Je parlais de l’aveuglement en 
début  de  processus,  de  certains  termes  qui  jouent  un 
rôle.  Dans  notre  monde  actuel,  nous  sommes  encore 
trop imbibés de termes qui ont été donnés par le monde 
phytopharmaceutique  sur  les  différentes  actions,  les 
différents produits et les différentes réalités qui existent 
dans le monde agricole. Les termes sont importants.

Aujourd’hui,  vous n’êtes pas les premiers à parler 
d’ennemi pour  la  culture.  C’est  un terme qui  est  fort 
parce que cela laisse penser que la nature est ennemie 
des  cultures,  alors  que  l’on  pourrait  aussi  parler  des 
amis des cultures qui sont aussi présents dans la nature. 
Aujourd’hui, on en a peu parlé, mais on en a parlé hier 
ou en tout cas cette semaine.

Aujourd’hui, c’est ce qui est pratiqué dans une partie 
de l’agriculture biologique, certains pollinisateurs, mis à 
mal  par  des  produits,  augmentent  le  rendement  à 
l’hectare quand ils sont présents sur certaines cultures. 
Des  pesticides  déciment  toute  une  partie  des  oiseaux 
dans les périmètres agricoles. Or, ces oiseaux peuvent 
jouer un rôle extrêmement positif pour éliminer toutes 
sortes d’insectes et des graines qualifiées de mauvaises 
herbes par la suite.

On  a  intérêt,  petit  à  petit,  à  modifier  notre 
vocabulaire et  la façon dont on envisage la nature en 
lien avec l’agriculture et je n’ai pas beaucoup entendu 
cette place de la biodiversité comme adjuvant positif sur 
l’agriculture,  dans  les  propos  du  CRA-W. Je  trouvais 
intéressant de pouvoir le redire aujourd’hui.

Pour  le  CRA-W, vous  nous  avez  fait  le  détail  de 
différentes  actions  que  vous  menez,  du  fait  que  cela 
représente 8 % du budget recherche. Sauf erreur de ma 
part, cela représente 3,3 millions de votre budget sur les 
50 millions qui arrivent chez vous. Pourquoi y a-t-il si 
peu qui va vers le bio quand on sait que ce qui manque 
aujourd’hui, ce sont les alternatives pour permettre aux 
agriculteurs et agricultrices de se passer un maximum de 
produits de synthèse ? On sait qu’il y a un objectif en 
Wallonie d’avoir 30 % de surfaces bios. Ne devrait-on 
pas – et je fais exprès de caricaturer – avoir 30 % de 
votre budget qui va dans le soutien aux alternatives pour 
aller plus loin et plus vite sur des chemins différents que 
ce que l’on fait aujourd’hui ? Je le dis en boutade, les 
30 %, mais il y a sans doute quelque chose à mener à ce 
niveau-là.

Vous  avez  évoqué  le  principe  de  la  lutte  intégrée 
comme un outil. Contredisez-moi si je me trompe, mais 
j’ai l’impression qu’aujourd’hui on sait qu’il existe un 
cahier des charges que les agriculteurs sont obligés de 
suivre  en  matière  de  lutte  intégrée.  Sauf  erreur,  il 

n’existe pas de contrôle aujourd’hui sur la lutte intégrée. 
Pouvez-vous confirmer cela ?

Les  retours  de  terrain,  entre  autres,  par  exemple, 
d’associations qui travaillent tous les jours à conseiller 
les  agriculteurs  sur  le  terrain,  comme Protect’eau par 
exemple, révèlent quand même que la lutte intégrée est 
très  peu  utilisée.  Ce  qui  se  passe,  c’est  qu’avec 
l’agrandissement des surfaces, au final, par manque de 
temps,  et  cetera  –  je  ne  jetterai  jamais  la  pierre  aux 
agriculteurs et agricultrices qui sont parfois encore dans 
un modèle dont ils ne veulent plus, mais dont ils ont du 
mal à se passer pour des raisons de viabilité entre autres 
–  les  exploitants  ne  peuvent  plus  différencier  le 
traitement entre les parcelles en fonction des adventices 
et  hop  cuves  de  pulvérisateur  pour  l’ensemble  des 
parcelles.

En parlant de pulvérisateur – je ne sais plus qui a 
évoqué,  je  pense  que  c’était  le  CRA-W aussi  –,  des 
machines aujourd’hui peuvent, par exemple, cibler très 
fort certaines parties des cultures.

Mais  n’avez-vous  pas  l’impression  que  c’est  un 
matériel extrêmement coûteux et que, au final, ce type 
de  matériel  ne  serait  finalement  accessible  qu’aux 
exploitants d’énormes parcelles puisque l’on sait que le 
taux  d’endettement  est  déjà  très  élevé  chez  les 
agriculteurs et  agricultrices ? N’y aurait-il  pas que les 
grandes entreprises agricoles qui pourraient avoir accès 
à ce type de matériel, laissant alors les plus petits devant 
s’en sortir, s’il n’y a pas un vrai accompagnement et des 
alternatives à des produits qui aujourd’hui sont néfastes 
tant pour eux que pour l’environnement et la santé ?

J’en  arrive  à  un  dernier  paquet  de  questions  qui 
s’adresse  un  peu  à  tout  le  monde.  On  se  rend  bien 
compte aujourd’hui que l’« on » – le grand public, mais 
aussi  les  agriculteurs  et  agricultrices  –  manque 
d’informations,  de  formation  et  d’accompagnement 
encore sur le terrain pour pouvoir mettre en place ce que 
certains ont déjà mis en place. L’UNAB nous le disait, 
même sur des parcelles déjà imposantes, il y a moyen de 
faire autrement qu’avec les produits de synthèse. Quels 
seraient  les  acteurs,  les  réponses  pour  augmenter 
l’information par rapport aux produits et aux impacts, 
mais aussi l’information sur les alternatives ?

Comment  mieux  former ?  Où  cela  devrait-il  se 
faire ? On sait qu’il y a les écoles, mais quand on est 
déjà  agriculteur  et  agricultrice,  qui  doit  permettre 
d’amener la formation dans des temps et des journées 
qui  sont  déjà  extrêmement  bien  remplies ?  Comment 
renforce-t-on l’accompagnement de ces agriculteurs et 
agricultrices ?  En  effet,  on  voit  que,  par 
l’accompagnement,  l’on  arrive  à  des  solutions 
différentes.

Je  regarde  si  j’ai  encore  quelque  chose  à  ajouter, 
mais je pense que j’ai fait le tour. J’ai peut-être été un 
peu longue, mais, pour Ecolo, je suis la seule. On n’est 
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pas plusieurs, donc j’ai pris le temps de parole comme si 
j’étais un groupe avec plusieurs intervenants.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  À  mon  tour  de 
remercier les différents intervenants présents ce matin, 
qui nous donnent un éclairage complémentaire à ceux 
que l’on a déjà reçus depuis le début de ces auditions. 
Cela  nous  ouvre  encore  des  champs  de  réflexion  et 
d’éventuelles propositions.

J’ai quelques questions pour M. Guelton.

Vous  avez  expliqué  que  vous  vous  servez  de 
références de l’EFSA, l’organisme européen qui analyse 
et qui donne des autorisations. De quelle façon le SPF 
Santé publique est-il impliqué ou pas dans cette décision 
au niveau européen ? Par exemple, cela arrive-t-il que 
l’institut européen donne des autorisations, que certains 
pays ne les appliquent pas ou que l’organisme européen 
refuse  des  autorisations,  mais  que  certains  pays 
n’appliquent  pas  ces  refus ?  Cela  arrive-t-il  que  des 
demandes  d’autorisation  refusées  dans  certains  pays 
soient  introduites dans d’autres pays,  dans l’espoir  de 
les  obtenir ?  Je  souhaiterais  savoir  comment  cela 
fonctionne au niveau européen. On sait que les lobbies 
et  les  industriels  de  l’agrochimie sont  très  actifs  à  ce 
niveau.  On  sait  que  les  lobbies  et  les  industriels  de 
l’agrochimie  sont  très  actifs  à  ce  niveau.  Cela  se 
répercute-t-il sur le travail dans les États membres ?

Vous avez indiqué que les processus d’évaluation et 
d’autorisation sont assez poussés et que l’on vérifie que 
les  labos  qui  y  participent  sont  rémunérés  de  façon 
indépendante. De quelle façon pouvez-vous vérifier que 
ces  labos  sont  vraiment  indépendants  et  n’ont  pas  de 
liens avec les lobbies de l’agrochimie ?

Une  fois  que  les  autorisations  européennes  sont 
données, au niveau belge, faites-vous des recherches ou 
des  évaluations  supplémentaires,  par  exemple  sur  des 
publics cibles bien précis ? Je pense aux enfants en bas 
âge ou aux agriculteurs eux-mêmes.

Allez-vous  vérifier,  sur  base  d’études 
complémentaires ou contradictoires, certains produits ? 
On a évoqué déjà ce matin, la Société scientifique de 
médecine générale qui dit que tel produit présente huit 
critères  sur  dix  pour  les  perturbateurs  endocriniens. 
D’autres  études  disent  que  non.  Comment  gérez-vous 
ces  études  contradictoires  pour  formuler  votre  propre 
avis ?

Faites-vous aussi des études et des évaluations sur 
les effets combinés de différents pesticides ? Vous avez 
parlé  des  coformulants,  si  je  ne  me  trompe  pas. 
Cherchez-vous aussi à évaluer l’utilisation combinée de 
différentes substances, différents cocktails et leur impact 
sur  la  santé ?  Ou  bien  faites-vous  strictement  des 
évaluations produit par produit ?

Quand  des  études  montrent  que  certains  produits 
s’avèrent  dangereux,  quel  processus  suivez-vous  pour 
retirer les autorisations ? À quelle vitesse cela se passe-
t-il ?  Ne  court-on  pas  le  risque  que  certains  produits 
interdits chez nous reviennent par d’autres canaux, par 
exemple  via  le  commerce  international ?  De  quelle 
façon pouvez-vous contrôler cela ?

J’ai  une  question  sur  les  phytolicences.  Vous 
délivrez les phytolicences, mais les formations se font 
dans les Régions. Avez-vous une vue, une intervention 
ou une implication sur les programmes de formation qui 
sont  dispensés  dans  les  Régions ?  Ces  formations  se 
font-elles via les circuits classiques de l’enseignement, 
que  ce  soit  l’enseignement  secondaire  ou 
l’enseignement universitaire ? Ces formations sont-elles 
de  type  plutôt  privé,  par  des  ASBL ou  par  d’autres 
institutions ?

J’ai  aussi  une  question  sur  les  PFAS et  les  TFA. 
Vous avez, si je ne me trompe pas, dit qu’un des critères 
d’évaluation était le danger immédiat sur la santé, mais 
que l’on se rendait compte maintenant que les PFAS et 
les  TFA étaient  des  produits  qui  restaient  de  façon 
permanente  dans  l’environnement  et  dans  les 
organismes. On constate que les normes ne sont pas les 
mêmes  dans  les  différents  pays.  Il  y  a  des  normes 
européennes, il y a des normes qui sont contraignantes, 
il y a des normes qui sont indicatives. Je pense qu’ici, 
en  Région  wallonne,  les  normes  sont  pour  l’instant 
indicatives.  Pouvez-vous  nous  donner  un  peu  la 
comparaison  avec  les  normes  qui  se  pratiquent  dans 
d’autres pays ? De quelle  façon pensez-vous que l’on 
devrait évoluer en la matière ? 

Pour le Centre wallon de recherches agronomiques, 
vous  avez  dit  que  8 %  de  vos  financements  étaient 
consacrés au bio pour 40 % de la surface que vous avez 
à disposition. Comment cela se fait-il que ce soit si peu 
puisqu’on s’oriente de plus en plus vers la recherche de 
modèles alternatifs en matière d’agriculture ? Cela veut-
il dire que le reste de vos financements et le reste de vos 
recherches  sont  consacrés  au  modèle  d’agriculture 
conventionnelle  intensive ?  Et  de  quelle  façon ?  Les 
recherches  que  vous  faites,  les  faites-vous  sur  des 
terrains qui sont alloués au CRA-W uniquement ? Avez-
vous aussi des collaborations avec des agriculteurs ? Y 
a-t-il  des agriculteurs en activité  qui  sont  associés ou 
impliqués dans vos recherches ?

Vous  avez  présenté  les  différentes  possibilités  de 
lutte pour protéger les cultures. Pouvez-vous nous dire 
quelle est la part de la lutte chimique par rapport aux 
autres luttes de protection des cultures ? Si l’on arrivait 
à se passer de la lutte chimique, quel serait le type de 
lutte que vous pourriez préconiser en priorité pour que 
le travail agricole reste rentable et garantisse un revenu 
correct  aux  agriculteurs ?  Ou  bien,  faut-il  combiner 
différents  types  de  lutte  pour  assurer  une  transition 
idéale ?
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Vous avez exposé les directives européennes SUR et 
SUD. Vous avez dit que l’on avait fait une avancée et 
qu’il y avait maintenant un recul. Comment expliquez-
vous  ce  recul ?  À  quoi  est-il  dû ?  On  avait  quelque 
chose  qui  était  apparemment  très  intéressant  et  qui 
donnait beaucoup d’espoir. Comment expliquer que l’on 
revienne en arrière ?

Une  question  sur  l’enseignement.  Vous  faites  des 
recherches,  vous  avez  des  résultats.  Comment  ces 
résultats sont-ils accessibles et transmis aux agriculteurs 
en activité ou en formation ? Quelle est la place de vos 
recherches  dans  l’enseignement  secondaire  et 
universitaire ?

Dans les recherches que vous faites, prenez-vous en 
compte les difficultés économiques des agriculteurs qui 
font que se passer de pesticides est compliqué au niveau 
économique ? En tenez-vous compte dans la façon dont 
vous formulez vos recommandations ?

Une  dernière  question.  Vous  avez  mentionné  un 
projet de recherche en matière de pommes de terre pour 
diminuer l’utilisation des pesticides. On sait que c’est le 
secteur qui en utilise le plus. Avez-vous eu des réactions 
des industriels, des firmes agroalimentaires et des firmes 
agrochimiques  dans  ce  secteur ?  Cela  influence-t-il, 
d’une  façon  ou  d’une  autre,  vos  recherches  et  vos 
recommandations ?

Pour  GREENOTEC,  vous  avez  mis  l’accent  sur 
l’importance pour les agriculteurs de pouvoir passer à 
des  modèles  de  transition  pour  leur  viabilité 
économique.  Dans  les  possibilités  de  garantir  une 
viabilité  économique,  avez-vous  aussi  des  recherches 
pour diminuer la nécessité de main-d’œuvre physique – 
cela a déjà été évoqué par d’autres collègues ?

Avez-vous la possibilité d’avoir aussi des recherches 
en matière d’intelligence artificielle, de développement 
de robots ? On a parlé d’un modèle dans la presse, cette 
semaine,  en  Californie.  Avez-vous  des  liens  avec  le 
monde académique dans ces domaines pour développer 
des systèmes qui permettraient de payer moins cher la 
main-d’œuvre et d’utiliser d’autres méthodes ?

Vous  avez  dit  avoir  400 membres  dans  votre 
association. Avez-vous l’ambition de grandir et d’arriver 
à convaincre plus d’agriculteurs de vous rejoindre ? Que 
vous manque-t-il pour y arriver ? Avez-vous besoin de 
plus  de  soutien  public ?  Avez-vous  besoin  de  plus 
d’encouragement  de  la  part  des  pouvoirs  publics, 
régionaux, fédéraux ou peut-être européens ?

Fait personnel

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Je  voulais 
prendre  la  parole  pour  m’excuser,  car  j’ai  dû  sortir. 

Durant mon absence, il y a eu un fait personnel puisque 
j’ai été citée. Je voulais m’adresser à Mme Linard et lui 
dire que je ne suis absolument pas aveugle. 

Si  vous  dites  que  j’ai  repris  un  seul  élément  des 
auditions, je peux vous retourner la phrase et vous dire 
que vous avez pris un seul élément de ce que j’ai dit. Je 
n’ai  jamais  dit  que  les  pesticides  étaient  intéressants. 
J’ai dit que les pesticides étaient des outils intéressants – 
il  y  a  une  nuance  fondamentale  –  dans  certaines 
conditions. 

Je suis pharmacienne de formation et je suis aussi 
l’épouse d’un agriculteur. J’ai deux casquettes. En tant 
que  pharmacienne,  je  dis  qu’il  est  important  de  tenir 
compte de l’impact sur la santé.  Il  fallait  remettre les 
choses au clair.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – Je voudrais juste 
réagir  à cela.  J’ai moi-même dit  que je regrettais que 
Mme Durenne  ait  dû  sortir.  Et  c’est  normal  que  l’on 
doive sortir à certains moments ; on est là pendant des 
heures. Je préfère m’adresser à une personne quand elle 
est dans la salle et je n’ai aucun grief sur le fait que vous 
êtes sortie, Madame Durenne, c’est votre droit.

Je  parlais  d’aveuglement,  mais  aussi  de  manière 
générale. J’ai dit que nous devons travailler de manière 
pragmatique aujourd’hui et que le dogmatisme ne devait 
être  nulle  part,  ni  d’un  côté  ni  de  l’autre.  Là  où  j’ai 
repris vos propos, c’est parce que j’estimais – mais on 
écoutera  l’intéressé  –  que  vous  n’aviez  repris  qu’une 
partie de la phrase de M. Dierickx.

Vous avez dit dans votre exposé, je ne sais pas les 
mots texto, mais quelque chose de l’ordre de : je suis 
contente  que  M. Dierickx  ait  dit  que  les  pesticides 
étaient  des  outils  intéressants.  Vous  n’avez  cependant 
pas cité la suite de sa phrase qui disait – c’est ce que j’ai 
dit  dans  mon  propos  – :  « si  l’on  exclut  les  impacts 
négatifs sur la santé, et cetera ».

C’est  cela  que  j’ai  repris  dans  mon  propos.  Par 
contre,  je  regrette  un  tout  petit  peu,  Monsieur  le 
Président,  d’avoir  été  enregistrée  par  un  des 
collaborateurs du MR. Ce n’est pas très élégant comme 
pratique.

M. le Président. – Moi aussi, je regrette la pratique 
du collaborateur du MR. Maintenant, tout est enregistré. 
Vous auriez pu aller voir sur YouTube, demain, ou dans 
le compte rendu. Cet incident est regrettable, mais on ne 
va pas y passer la nuit.

Si  vous  souhaitez  répondre,  Madame  Durenne,  je 
vous donne la parole, bien évidemment.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Monsieur  le 
Président, je reprends la parole. Évidemment, on ne va 
pas  polémiquer  par  respect  déjà  pour  les  différents 
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intervenants  d’aujourd’hui.  Mais  je  ne  peux  quand 
même  pas  laisser  dire  ce  qui  vient  d’être  dit.  J’ai 
réécouté sur YouTube, cela n’a pas été enregistré par un 
collaborateur du MR, que ce soit clair. Je le dis dans le 
micro parce que cela doit figurer au compte rendu.

M. le Président. – L’incident est clos.

La parole est à M. Palermo.

M. Vincent Palermo (MR). – Je veux formuler un 
petit  argument  supplémentaire  qui,  je  pense,  fait 
l’unanimité.  J’aime bien toujours mettre  cela  dans un 
contexte  précis.  Tout  le  monde  sait  ici  que  l’on  ne 
pourra  pas  arrêter  les  pesticides  dès  demain.  C’est 
factuel, on n’invente rien.

Par contre, je le dis à titre personnel – et cela a été 
signalé lors de nombreuses auditions –, il faudra trouver 
des alternatives à la fois réalistes et réalisables pour se 
passer  totalement  de  ces  pesticides,  que  ce  soit  d’un 
point  de  vue  de santé  publique – chaque citoyen,  les 
agriculteurs –, mais aussi économique.

On doit  en effet  répondre à certains besoins.  Pour 
toutes  les  auditions  que  nous  avons  faites  et  tous  les 
intervenants qui y ont participé – encore une fois, merci 
–, la vraie question est celle-là : qui pour succéder à ces 
pesticides ?

Enfin,  durant  combien  de  temps  encore  va-t-on 
pouvoir  et  va-t-on  devoir  travailler  pour  pallier  ces 
produits ?  Cela  paraît  peut-être  tout  simple,  mais,  in 
fine,  c’est  cela  la  vraie  question.  Il  faudra  trouver  la 
vraie réponse.

M. le Président.  –  Monsieur  Palermo,  je  ne  vous 
donne pas le mot de la fin, mais je vous remercie pour 
votre grande sagesse et je me suis reconnu un peu en 
vous.

Nous allons faire une petite pause, peut-être de cinq 
minutes,  le  temps  que  vous  vous  organisiez  pour 
répondre aux nombreuses questions.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 15 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 12 heures 25 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

AUDITIONS
(Suite)

Les pesticides et leurs enjeux pour l’agriculture 
et la ruralité

Échange de vues
(Suite)

M. le Président. – La parole est à M. Guelton.

M. Olivier  Guelton,  Responsable  de  la  cellule 
Autorisation des produits phytopharmaceutiques du SPF 
Santé  publique,  Sécurité  de  la  chaîne  alimentaire  et 
Environnement.  –  Je  vais  tâcher  de  répondre  à  vos 
questions. N’étant pas un expert, étant donné qu’il y a 
70 personnes  plus  ou  moins  dans  le  service  qui 
s’occupent de ces matières, avec la plus grande partie 
spécialisée dans un domaine, je ne pourrai pas apporter 
de  réponse  pour  certaines  questions.  Je  veux  bien  y 
répondre par écrit, en vous garantissant un suivi de notre 
part.

Il y a de nombreuses questions, cela démontre que le 
sujet est sensible. De manière générale, cette question 
est revenue dans la plupart des groupes, par rapport aux 
effets cocktails, aux effets chroniques, une partie de la 
réponse  a  déjà  été  donnée  par  une  députée.  Les 
évaluations  se  font  produit  par  produit.  C’est  prévu 
comme  cela  dans  le  règlement  européen,  dans  la 
législation. Dès lors, lorsque des produits sont appliqués 
en séquence  –  on applique  à  une date,  un jour  J,  un 
produit sur une parcelle – et que l’on revient deux ou 
trois semaines plus tard sur une même parcelle, parce 
qu’il  faut  appliquer  un  traitement  fongicide,  cette 
évaluation  séquentielle  n’est  pas  prévue,  que  ce  soit 
pour  les  utilisateurs,  les  résidents  et  pour 
l’environnement.  C’est  toujours  utilisation  par 
utilisation.

Des  tentatives  sont  faites  pour  développer  une 
méthodologie  d’évaluation  des  effets  cocktails, 
notamment au niveau écotoxicologique par rapport aux 
insectes  pollinisateurs.  Cependant,  c’est  encore  une 
tentative.

Concernant  les  effets  pour  les  consommateurs 
exposés à de multiples résidus et le risque cumulatif, il y 
a des développements au niveau européen. Comme je 
m’attendais  à  la  question  des  effets  cocktails,  un 
collègue  spécialiste  dans  cette  matière  m’a  fait  une 
réponse. Je vous propose de la lire, j’en ai sélectionné 
quelques passages, mais cela va permettre de répondre à 
plusieurs  questions.  C’est  assez  technique,  je  vais 
essayer de parler lentement.

On parle  bien du risque pour les  consommateurs : 
« Actuellement,  le  risque  pour  le  consommateur,  en 
fonction de la gestion des résidus de pesticides dans nos 
aliments,  est  généralement encore estimé pour chaque 
substance active séparément, tout en tenant compte de la 

PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 177 – Conjointe – Jeudi 10 juillet 2025 31



consommation de différentes denrées alimentaires et sur 
la base d’hypothèses ou d’estimations prudentes ».

Par  exemple,  des  données  de  mesure  issues  de 
programmes de surveillance démontrent que les niveaux 
de  résidus  sont  souvent  faibles  et  bien  inférieurs  aux 
limites maximales en résidus. Ces limites maximales en 
résidus  ne sont  pas  des  normes de  sécurité,  mais  des 
valeurs  limites  sous  lesquelles  resteront  très 
certainement  les  teneurs  en  résidus  si  les  produits 
phytopharmaceutiques sont utilisés conformément à leur 
autorisation.  On parle  donc de marge de sécurité  très 
large.

Afin de pouvoir réaliser une évaluation réaliste de 
l’exposition cumulative  du consommateur  aux résidus 
de  plusieurs  pesticides  via  une  ou  plusieurs  denrées 
alimentaires, et afin de pouvoir répondre à la question si 
cela induit un risque cumulatif plus élevé, une réflexion 
beaucoup  plus  complexe  est  requise  et  une 
méthodologie a été développée au niveau européen par 
l’EFSA.

Cette méthodologie – on parle des effets cocktails – 
a  déjà  été  implémentée  en 2020  et  2021  par  l’EFSA 
pour une évaluation du risque cumulatif des résidus de 
pesticides ayant un effet possible sur le système nerveux 
et  des  effets  à  long  terme  possibles  sur  la  glande 
thyroïde. Cela a été réalisé au moyen des résultats du 
monitoring  des  résidus  collectés  par  plusieurs  États 
membres de l’Union européenne, dont la Belgique, lors 
de la période 2014-2016.

Une  estimation  similaire  a  été  réalisée  en 2022 
concernant le risque pour les femmes enceintes suite à 
une  exposition  alimentaire  cumulée  à  des  résidus  de 
pesticides  ayant  des  effets  aigus  possibles  sur  le 
développement embryonnaire, y compris des anomalies 
du crâne, du visage et du cerveau.

Sur la base de ces premières évaluations du risque 
cumulatif,  il  n’y  a  pas  de  raison  de  s’inquiéter.  Une 
adaptation des limites maximums en résidus pour des 
substances  individuelles  ou  une  adaptation  des 
autorisations ne s’avèrent pas nécessaires.

En  d’autres  termes,  la  connaissance  actuelle  sur 
l’exposition  cumulative  des  consommateurs  ne 
nécessitait pas de prendre des mesures supplémentaires. 
Entre-temps,  au  niveau  européen,  des  démarches 
supplémentaires  ont  été  prises  afin  d’examiner 
également les effets cumulatifs sur d’autres organes et 
pour accélérer le processus.

En  collaboration  avec  l’EFSA,  la  Commission 
européenne a développé en 2021 un plan d’action pour 
donner  la  priorité  aux  pesticides  et  aux  organes  qui 
présentent le risque le plus élevé possible. Ces priorités 
ont été identifiées dans un rapport de l’EFSA en 2024. 
Des  pesticides  et  des  organes  nécessitant  encore  un 
examen plus approfondi du risque d’exposition cumulé 
ont été identifiés.

Il  s’agit  de  la  toxicité  pour  la  reproduction  et  le 
développement,  le  foie,  les  reins,  le  système 
reproducteur  mâle,  le  système  hématopoïétique  et 
l’hématologie.  Entre-temps,  les  évaluations  du  risque 
pour  les  effets  cumulatifs  sur  les  reins,  le  foie  et 
l’appareil reproducteur sont en cours.

L’objectif  est  d’achever  toutes  les  évaluations  des 
risques  cumulés  nécessaires  pour  les  résidus  de 
pesticides  d’ici 2030.  C’était  pour  répondre  aux 
différentes  questions  sur  les  effets  cocktails  et  sur  le 
contrôle des résidus.

Je vais parcourir les questions dans l’ordre.  Il  y a 
parfois  des  répétitions.  La  deuxième  question  que 
j’avais  notée était :  comment se situe la  Belgique par 
rapport aux autres pays européens pour les autorisations 
d’urgence ? J’ai entendu « dérogations ». Un article du 
règlement  permet  de  déroger  aux principes  uniformes 
d’évaluation. Le seul critère à absolument respecter est 
la  protection  des  consommateurs.  On  peut  déroger  à 
d’autres aspects.

Je  vais  développer  ce  concept.  Où  se  situe-t-on ? 
Comment  procède-t-on ?  Lorsque  nous  recevons  une 
demande d’autorisation d’urgence pour une période qui 
ne peut pas excéder 120 jours, on demande d’abord aux 
Régions, qui ont la compétence de la l’Agriculture, si 
elles confirment l’intérêt de procéder à l’évaluation. Y 
a-t-il en effet un besoin agronomique ou agricole ?

Si une des Régions – il y a en a trois en Belgique – 
confirme  l’intérêt  agricole  ou  agronomique,  nous 
procédons  à  son  évaluation.  Nous  évaluons  les  effets 
pour les différentes catégories que j’ai citées. On ne fait 
pas d’évaluation light. On applique les mêmes principes 
d’évaluation. Par contre, pour les principes de décision, 
je  viens  d’expliquer  que  la  ligne  rouge,  d’après  le 
règlement européen, est l’exposition des consommateurs 
et des denrées.

On procède donc à une évaluation. J’ai entendu que 
l’on  donnait  des  autorisations  d’urgence  pour  des 
produits  interdits  ou des substances interdites.  Je vais 
recadrer cela avec le fait que le nombre de dérogations 
ou d’autorisations d’urgence a l’air d’augmenter. Quelle 
est notre explication ? Il y a en effet une augmentation 
de ces demandes.

Lorsque  nous  posons  la  question,  nous  recevons 
comme réponse : « Il y a de plus en plus de substances 
actives interdites, de plus en plus de produits interdits à 
la suite d’une décision européenne ou à la suite d’une 
division  au  niveau  du  pays  en  raison  de  risques 
considérés comme inacceptables ».

On effectue une évaluation aussi détaillée que pour 
les autorisations classiques. Cependant, comme on peut 
déroger à tout, sauf à la protection des consommateurs, 
c’est vrai que, par le passé, des substances qui avaient 
été  interdites  ou  qui  avaient  subi  des  limitations  au 
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niveau  européen  ont  été  approuvées  au  moyen  de 
dérogations.

C’est  plus  facile  pour  moi  de  parler  des 
néonicotinoïdes. Comme cela, je pourrais expliquer tout 
le processus qui a été suivi. Ce sera peut-être plus facile 
pour  vous  de  comprendre  ce  qui  a  été  fait.  Les 
néonicotinoïdes, pour ceux qui ne le savent pas, sont des 
insecticides  systémiques  qui  se  propagent  dans 
l’entièreté  de  la  plante  dont  les  graines  auraient  été 
traitées  avant  le  semis.  Ainsi,  trois  substances 
néonicotinoïdes  avaient  été  bannies  ou  restreintes : 
l’imidaclopride,  la  clothianidine  et  le  thiaméthoxame. 
Cette interdiction posait un problème pour la production 
de  betteraves  à  cause  du  risque  que  présentent  les 
pucerons.

Les  néonicotinoïdes,  notamment  les  trois  précités, 
posent, en effet, des problèmes graves pour les insectes, 
dont les insectes pollinisateurs. L’hypothèse émise était 
qu’il  restait  des résidus de ces substances persistantes 
dans le sol et que ces résidus étaient repris par la culture 
suivante.

Le dossier contenait des lacunes puisqu’il n’y a pas 
eu de demande de renouvellement de ces substances au 
niveau européen. On se retrouvait face à un problème : 
on  nous  confirme  qu’il  y  a  un  besoin  agronomique. 
Qu’avons-nous fait ? On se retrouvait avec un problème 
pour les insectes pollinisateurs et nous avons alors établi 
une liste de cultures qui pouvaient suivre une betterave 
dont  la  semence  aurait  été  traitée  avec  un  de  ces 
néonicotinoïdes. Cette liste était inspirée de la liste de 
l’EFSA qui répertoriait l’attractivité de ces plantes par 
rapport aux insectes pollinisateurs.

Ainsi, pendant les cinq années qui suivaient le semis 
de  betteraves  traitées  avec  des  néonicotinoïdes,  on 
imposait de ne pas mettre de cultures attractives pour les 
abeilles. Cela a été également imposé dans les cahiers 
des charges pour s’assurer que cela soit bien respecté. 
La  conséquence  est  que  l’on  est  passé  d’une  grande 
majorité des semences traitées avec des néonicotinoïdes 
avant la restriction à 20 % des semences traitées avec 
ces  derniers  une  fois  qu’il  y  a  eu  les  dérogations 
d’urgence.

Ces dérogations ont été répétées pendant quelques 
années  et  ont  fait  l’objet  de  contestations  auprès  du 
Conseil  d’État.  Le  Conseil  d’État  est  l’autorité  qui 
permet  d’évaluer  le  point  de  vue  administratif  ou  de 
justifier d’une décision prise par une administration. Il 
s’est  lui-même  retourné  vers  la  Cour  de  justice 
européenne, qui a statué en disant que l’on ne pouvait 
pas donner de dérogations pour des semences traitées 
avec des néonicotinoïdes, puisque cela avait fait l’objet 
d’une interdiction au niveau européen.

Il  y a eu des discussions entre les différents États 
membres pour déterminer comment il fallait interpréter 
cet  arrêt  de  la  Cour  de justice  européenne.  Faut-il  se 

limiter aux substances traitées avec des néonicotinoïdes 
qui  ont  été  interdits ?  Ou  faut-il  avoir  une  approche 
beaucoup  plus  large,  et  ne  pas  se  limiter  aux 
néonicotinoïdes, mais considérer les substances actives 
qui  auraient  été  interdites  ou  limitées  dans  leur 
ensemble ?

Il n’y a pas eu de consensus entre les États membres. 
La Belgique, depuis lors, adopte une approche la plus 
restrictive possible. Dès qu’il y a une limitation ou une 
interdiction  au  niveau  européen,  les  demandes  de 
dérogation  qui  vont  à  l’encontre  de  cette  décision 
européenne sont refusées. On applique l’arrêt de la Cour 
de  justice  européenne  de  manière  restrictive  et  l’on 
constate une diminution du nombre de dérogations.

Pour me préparer à cette audition, j’ai demandé à un 
collègue,  qui  se  charge  de  la  gestion  de  ces 
autorisations, s’il avait une idée de l’impact. Le nombre 
de  demandes  que  l’on  reçoit  pour  des  autorisations 
d’urgence a diminué et  l’on en refuse davantage.  Les 
chiffres disponibles pour l’année dernière montrent que 
nous avons octroyé 27 dérogations et que nous en avons 
refusé neuf.

Comment se situe-t-on par rapport à d’autres pays 
européens ? Pour avoir  assisté  à une réunion avec les 
autres  États  membres,  où  le  sujet  des  autorisations 
d’urgence  avait  été  abordé,  la  Belgique  était,  à  ce 
moment, en huitième position, s’agissant du nombre de 
dérogations octroyées.

Je pense avoir répondu aux questions relatives aux 
autorisations  d’urgence  ou  aux  dérogations.  Le  point 
suivant  portait  sur  les  résidus  en  Belgique  et  leur 
évaluation, mais j’y ai  répondu via la réponse sur les 
effets cumulatifs.

Concernant  la  phytolicence,  les  activités  et 
l’évaluation  des  formations,  je  rappelle  que  la 
délivrance  est  une  compétence  fédérale,  mais  que 
l’organisation  des  formations  est  une  compétence 
régionale. Cependant, au niveau fédéral, on organise un 
groupe  de  travail  qui  réunit  les  différentes  parties 
prenantes, y compris les Régions. Il y a périodiquement 
une évaluation du contenu des phytolicences. Je ne peux 
pas en dire plus. Peut-être que les Régions pourraient se 
prononcer sur le contenu de ces formations.

La  formation  de  base  des  agriculteurs  est-elle 
suffisante  ou  pas ?  Je  pense  que  je  dois  laisser  les 
Régions y répondre.

Je parcours les questions dans l’ordre.  Le système 
d’autorisation  est  critiqué.  On  parle  de  passoire,  de 
produits autorisés aujourd’hui, interdits demain. Je me 
demandais si je ne devais pas laisser cette question pour 
la fin ; je préférerais la laisser pour la fin. Et si j’oublie, 
vous me le rappelez, parce que je pense que cela mérite 
toute  notre  attention.  Là,  je  suis  pris  par  le  feu  des 
nombreuses questions.
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La transparence, les indicateurs danois, l’évaluation 
du  risque  basée  sur  trois  axes :  tox,  écotox  et 
rémanence.  Est-ce  transposable  en  Belgique ?  J’ai  dit 
que je n’avais pas la compétence pour la question sur les 
indicateurs. Je vais transférer à mes collègues qui sont 
en charge des indicateurs.

La mise en œuvre d’une taxe en fonction du risque 
est-elle  envisageable pour nous ? C’est  quelque chose 
qui est revenu plus loin. En fonction de la dangerosité 
de chaque produit, un certain nombre de pictogrammes 
sont attribués ou pas en fonction des critères que remplit 
le  produit  et  de  sa  formulation.  Ces  pictogrammes 
découlent  d’un  règlement  européen  dont  je  n’ai  pas 
parlé,  mais  qui  n’est  pas  spécifique  aux  produits 
phytopharmaceutiques.  Il  est  spécifique  pour  tous  les 
produits chimiques. C’est le règlement CLP 1272/2008, 
pour ceux qui veulent vérifier. Plus la formulation est 
dangereuse, plus il y aura de pictogrammes.

Cela  fait  déjà  au  moins  15 ans  qu’une  cotisation 
annuelle par produit phytopharmaceutique a été établie 
au  niveau  fédéral.  Comment  cela  fonctionne-t-il ? 
Chaque titulaire d’une autorisation, lorsqu’il va mettre 
le produit phytopharmaceutique sur le marché, va devoir 
payer une cotisation annuelle, une taxe qui dépend de la 
quantité  mise  sur  le  produit  et  du  nombre  de 
pictogrammes.  Chaque pictogramme s’est  vu attribuer 
un certain nombre de points.

Plus la préoccupation est importante, plus le nombre 
de points est élevé. Le point a reçu une valeur monétaire 
en euros. De mémoire, je ne les sais plus, mais cela se 
trouve  sur  Phytoweb.  Il  y  a  une  distinction  entre  la 
valeur  d’un  point  pour  un  usage  professionnel  et  la 
valeur d’un point pour un produit à usage amateur ou 
non professionnel. On multiplie le nombre de points par 
la valeur monétaire et par la quantité de produit mise sur 
le marché chaque année.

On obtient ainsi le montant de la cotisation annuelle 
que doit payer chaque titulaire d’autorisation ou chaque 
titulaire  d’un  permis  de  commerce  parallèle  pour  ce 
produit. Ce montant est versé sur un compte que l’on 
appelle le Fonds budgétaire des matières premières et 
des produits. Celui-ci contient plusieurs « tiroirs ». Un 
tiroir de ce fonds est utilisé pour les paiements dus pour 
les produits phytopharmaceutiques et les fertilisants. Il y 
a  d’autres  tiroirs.  Je  pourrais  citer  le  service  denrées 
alimentaires, et cetera.

Avec  ces  rentrées  financières  de  cotisations 
annuelles,  il  y  a  également  les  rétributions.  Une 
rétribution doit être versée pour chaque demande qu’une 
firme nous soumet pour évaluer son dossier. Nous avons 
donc des revenus. Comment sont-ils utilisés ? En grande 
partie en frais de fonctionnement pour les activités de 
notre service.

Une  partie  retourne  pour  financer  des  études  de 
résidus dans des cultures de moindre superficie.  Dans 

notre  jargon,  on  appelle  cela  des  cultures  mineures, 
c’est-à-dire  des  cultures  qui  représentent  une  faible 
superficie  qui  est  considérée  comme  n’étant  pas 
suffisante  pour  que  les  titulaires  d’autorisation 
demandent  des  autorisations.  Un  exemple :  le  persil, 
mais  cela  peut  être  le  potiron,  les  radis,  ce  genre  de 
culture.

Les  producteurs  expriment  aussi  le  besoin  d’avoir 
des produits phytopharmaceutiques pour lutter contre la 
flore spontanée, contre des insectes ou des maladies qui 
se développent aux dépens des plantes cultivées. Pour 
essayer de répondre à leurs attentes, nous évaluons leur 
demande.  Ces  usages,  s’ils  tombent  dans  l’enveloppe 
des  risques  pour  les  autres  domaines,  il  ne  faut  pas 
d’étude – sauf peut-être pour les résidus. Une enveloppe 
de risques renvoie à la situation la plus critique qui a été 
évaluée et qui a permis d’autoriser un usage majeur, une 
grande culture. Les grandes cultures, ce sont les cultures 
qui  occupent  de  grandes  superficies  –  le  froment 
d’hiver, les betteraves, le maïs –, là où l’on vend assez 
bien de produits pour avoir une rentrée financière. Là, je 
me mets à la place des firmes phytopharmaceutiques.

Je ne sais pas combien il y a d’hectares de radis – ce 
n’est pas beaucoup, mais on en produit quand même des 
radis –, mais le métabolisme de radis est quand même 
fort différent du métabolisme de céréales, par exemple. 
On a donc besoin d’études de résidus dans ces cultures 
particulières.  Une  partie  des  rentrées  du  Fonds  des 
matières premières sert à financer des études de résidus.

Un troisième compartiment, qui est financé par ces 
rentrées,  est  le  financement  ou  le  cofinancement  de 
projets qui sont en rapport avec l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques.  Par  exemple,  il  y  a  eu  un 
cofinancement pour des services d’avertissement contre 
certaines  maladies.  Il  y  a  eu  un  financement  pour  le 
Centre  antipoisons  pour  analyser  les  appels  qui  lui 
arrivent à propos des produits phytopharmaceutiques. Je 
pense  que  la  cotisation annuelle  est  répercutée  sur  le 
prix de vente des produits phytopharmaceutiques, mais 
cela demande vérification.

Concernant  le  rôle  des  universités  dans  les 
évaluations  et  le  lien  avec  les  académiques  dans  nos 
procédés, pour les plus anciens, il y a eu une implication 
d’académiques  dans  les  évaluations  au  tout  début  de 
l’implémentation de la directive 91/414. Cette directive 
de 1991 a été transposée dans un arrêté royal en 1994. 
Cela  a  imposé  de  prendre  en  compte  des  facteurs 
environnementaux  ou  écotoxicologiques  qui  n’étaient 
pas  forcément  pris  en  compte  les  années  ou  les 
décennies auparavant.

À cette époque, je me souviens, j’étais étudiant et un 
de mes professeurs  était  membre  du Sous-comité  des 
écotoxicologues. Il recevait les dossiers dans des caisses 
afin  d’examiner  le  comportement  dans  le  sol.  Un 
universitaire  de l’Université  de Gand devait  examiner 
les effets sur les vers de terre. Il y avait des collègues du 
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Centre de recherches agronomiques qui  évaluaient  les 
effets sur les oiseaux, et cetera.

Ce Sous-comité des écotoxicologues a été dissous. 
Mes  collègues  qui  l’ont  connu  ainsi  que  son 
fonctionnement ne sont plus là, ils sont arrivés au terme 
de  leur  carrière.  La  disparition  du  Sous-comité  des 
écotoxicologues a été provoquée par la charge de travail 
–  c’était  un  travail  conséquent  d’évaluer  cela ;  les 
académiques  ont  une  activité  de  recherche  et 
d’enseignement  –,  alors  qu’il  y  avait  les  délais  à 
effectuer et  qu’il  fallait  ensuite participer – avant que 
l’EFSA  soit  créée  en  2002  –  à  des  réunions  des 
différents États membres où ils discutaient des résultats 
des évaluations. Il fallait se rendre à ces réunions pour 
discuter  des  évaluations.  Il  y  avait  également  des 
contraintes  d’agenda.  Au  fur  et  à  mesure,  cette 
expertise, qui était externalisée, a été internalisée dans 
notre service.

Quel  est  le  lien  avec  les  académiques ?  Comment 
s’opère-t-il ? Il y en a peu. Toutefois, un des derniers 
projets de recherche du professeur Schiffers concernait 
les résidus de pesticides sur les fleurs coupées. Il avait 
fait  des  prélèvements  avec  sa  doctorante  à  trois 
moments  de  l’année.  Il  avait  été  interpellé  par  les 
résultats  parce  qu’il  retrouvait  un  grand  nombre  de 
substances  actives  qui  étaient  interdites  depuis  un 
certain  nombre  d’années  dans  l’Union  européenne.  Il 
s’est avéré également que la traçabilité laissait à désirer. 
Il  nous  a  dès  lors  contactés  et  il  a  été  invité  à  venir 
présenter  ses  résultats  avec  sa  doctorante  auprès  du 
comité  d’agréation.  Il  nous  a  présenté  ses  résultats. 
C’était  interpellant,  et  nous  avons  vu  ce  que  nous 
pouvions faire.

Dans  le  domaine  de  nos  compétences,  on pouvait 
déjà  faire  une  campagne  d’information.  Le  Fonds 
budgétaire des matières premières a donc cofinancé la 
réalisation  d’un  poster  qui  a  été  envoyé  aux 
professionnels  du  secteur  des  fleurs  coupées  en 
Belgique.

En même temps, on s’est dit qu’il faudrait effectuer 
quelques  contrôles.  Comme  ces  fleurs  ne  sont  pas 
destinées à la consommation, on ne fixe pas de limite 
maximum en résidus. On ne sait donc pas vérifier si les 
produits  qui  ont  été  appliqués  l’ont  été  correctement 
selon  l’usage  autorisé.  Depuis  2005,  les  limites 
maximums  en  résidus  sont  uniformisées  à  l’échelle 
européenne. Il fallait donc porter la discussion au niveau 
européen. Cela a été fait.

C’est  une  réponse  à  une  des  questions 
supplémentaires  qui  avait  été  posée  un  peu  plus  tôt. 
« Apportez-vous des sujets, au niveau de la Commission 
européenne, où vous êtes confronté à un problème ? » 
C’est un exemple. Oui, nous l’avons fait.  Nous avons 
dit :  « Il  y  a  des  résultats  des  publications  issues  du 
monde académique en Belgique. Il nous semble que la 
solution serait  l’établissement de limites maximum de 

résidus ». Il n’y a pas eu de volonté d’aller plus loin. À 
un  moment,  comme  on  l’a  vu,  il  faut  trouver  des 
partenaires, des alliés. Là, on n’a pas réussi à trouver 
suffisamment  d’alliés  pour  mettre  en  place 
l’établissement de limites maximales en résidus sur les 
fleurs coupées.

Ensuite,  concernant  les  tests  effectués  sur  les 
substances  actives,  les  périodes  tests  sur  différents 
échantillons, les marqueurs utilisés et marqués sur sept 
générations,  les  périodes  ou  les  générations  pendant 
lesquelles sont effectués les tests,  je vais vérifier cela 
avec mes collègues qui réalisent ce genre d’évaluation. 
Selon moi, les tests sont limités à deux générations. On 
administre  les  substances  à  différentes  doses  aux 
animaux  de  laboratoire  et  l’on  regarde  les  effets  qui 
peuvent se dérouler sur deux générations :  les  parents 
ont  été  exposés  par  leur  alimentation  à  la  substance 
active  ou  au  produit,  on  les  reproduit  en  évitant 
l’appariement pour la deuxième génération, afin d’éviter 
les problèmes qui seraient liés à une consanguinité, et 
l’on vérifie les effets sur le développement, les organes, 
et cetera,  de  deux  générations.  Cela  demande 
confirmation,  je  vais  me  renseigner  auprès  de  mes 
collègues, mais vous avez déjà une première indication. 
Si l’on parle d’effets sur sept générations, selon moi, on 
ne va pas jusqu’à sept générations. Encore une fois, cela 
demande confirmation.

Par  ailleurs,  il  y  a  les  questions du périmètre  des 
tests  effectués,  des  traces  de  molécules  à  plusieurs 
kilomètres,  l’absence  d’échantillonnage.  Il  y  a 
également  celle  relative  à  l’établissement  de  zones 
tampons.  Va-t-on  alors  autoriser  des  produits  plus 
toxiques ? Dans le modèle de l’EFSA, par rapport aux 
résidents,  il  y  a  des  distances  de  sécurité  entre  la 
dernière buse du pulvérisateur et là où des mesures ont 
été effectuées. Cela commence à deux ou trois mètres 
par rapport à la dernière buse du pulvérisateur. Dans ce 
modèle, il y a des distances qui sont plus importantes 
que les deux à trois mètres entre la dernière buse et les 
points de mesure. Je dis cela de mémoire et je ne pas 
vous donner avec certitude les distances. Je ne voudrais 
pas que cela soit retenu d’une quelconque façon contre 
moi. Je ne pense pas spécifiquement à vous, mais aux 
personnes  qui  peuvent  nous  regarder  et  dénoncer 
d’éventuelles erreurs. Je crois que ce sont cinq mètres et 
10 mètres pour les cultures basses.

On  sait  que,  dans  les  modèles  d’évaluation,  des 
distances de sécurité sont prises en compte. La valeur la 
plus faible est à deux ou trois mètres. Au niveau fédéral, 
nous  avons  fait  plusieurs  tentatives  d’instaurer  des 
distances  de  sécurité  entre  les  parcelles  et  les  autres 
zones d’activités humaines, que ce soit des résidences 
ou des zones d’activités autres qu’agricoles, et il n’y a 
pas eu de consensus. Il n’y a pas eu d’accord, cela ne 
s’est pas fait. On a dit : « OK, pas de zone tampon, donc 
on n’a pas de base légale. Il n’y aura pas de contrôle 
non plus. On se limite alors à cette distance minimum ». 
Dans nos évaluations, on est actuellement à trois mètres, 
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avec  des  buses  qui  réduisent  la  dérive  de  minimum 
50 %.  Le  modèle  de  l’EFSA  prend  également  en 
compte, en plus de certaines distances entre la dernière 
buse  et  les  lieux  de  mesures,  l’effet  de  réduction  de 
dérive  des  buses.  Cela  se  limite  à  50 % même si,  en 
Belgique,  l’on  impose  des  réductions  de  dérive  plus 
importantes.

Pour  information,  à  partir  du  1er janvier 2026,  il 
faudra utiliser des techniques qui réduisent la dérive au 
minimum  de  75 %  au  niveau  de  l’appareil  de 
pulvérisation.  Le  modèle  de  l’EFSA ne  permet  pas 
encore d’estimer l’effet de réduction de buses au-delà de 
50 % de réduction de dérive.

C’est  une  longue  explication,  j’espère  me  faire 
comprendre. Dans le cas contraire, n’hésitez pas à me 
demander de reformuler.

L’usage  considéré  comme  inacceptable  à  trois 
mètres risque d’être sous la valeur du niveau acceptable 
d’exposition à une distance de cinq mètres, par exemple. 
Mon explication est-elle plus claire ou souhaitez-vous 
un  complément  d’information  –  je  m’excuse  pour  le 
jargon ?

Comment est fixé ce niveau acceptable d’exposition 
de  l’opérateur ?  Cela  se  base  sur  des  études  avec  la 
substance active. Généralement, on utilise une étude de 
toxicité de 90 jours. Pourquoi ce délai ? Cela correspond 
approximativement à une période de trois mois que l’on 
considère comme « critique » au niveau des utilisateurs. 
Dans  une  année  qui  n’est  pas  perturbée  par  les 
conséquences du réchauffement climatique, on part du 
principe  que  l’essentiel  des  traitements  se  fait  au 
printemps  sur  une  période  de  trois  mois.  On  utilise 
généralement cette étude de 90 jours sur des animaux de 
laboratoire et  on leur  administre  différentes doses par 
ingestion.

À la  fin  de  cette  étude,  on examine les  différents 
animaux qui ont été traités, on les compare par rapport 
aux  témoins  et  l’on  observe  les  effets.  Parmi  les 
différentes doses qui ont été testées, on regarde la dose 
la  plus  faible  qui  n’a  pas  provoqué  d’effets  chez  les 
animaux de laboratoire. Il est interdit de recourir à des 
volontaires  humains  pour  diminuer  les  marges  de 
sécurité. On utilise généralement des rats de laboratoire. 
Quand cette valeur sans effet chez les rats est extrapolée 
vers  une  autre  espèce  –  en  l’occurrence,  l’espèce 
humaine  –,  on  la  divise  une  première  fois  par  un 
facteur 10.

Ensuite, au sein d’une espèce – ici, l’espèce humaine 
–, il y a des groupes plus vulnérables que les autres. On 
prend  une  marge  de  sécurité  supplémentaire  d’un 
facteur 10 pour que la dose la plus faible sans effet chez 
le rat soit divisée par 100. Parfois, on ajoute des facteurs 
de  sécurité  supplémentaires  dans  l’hypothèse  d’une 
incertitude qui n’est pas de nature à provoquer un refus 
de la  substance active.  Cette  dose sans effet  chez les 

rats, divisée par un facteur 100, sert de référence ; celle-
ci  ne peut  pas être  dépassée dans nos calculs  lors  de 
l’évaluation  des  risques  pour  les  utilisateurs,  les 
travailleurs, les inspecteurs, les résidents et les passants. 
Avez-vous  des  questions  sur  cette  explication  très 
technique ? Non. J’essaie d’expliquer quelque chose de 
compliqué et je ne veux pas avoir un air professoral.

Je reviens sur le périmètre des tests effectués lorsque 
nous avons suspendu les autorisations de produits à base 
de prosulfocarbe l’année dernière. À la fin du mois de 
janvier 2024,  nous  recevions  des  données  adverses 
fournies  par  une  firme  phytopharmaceutique  pour  les 
produits à base de prosulfocarbe. Le prosulfocarbe est 
une substance active qui se retrouve dans un herbicide 
autorisé dans de nombreuses cultures – les céréales, les 
pommes  de  terre  et  d’autres  cultures  de  moindre 
superficie.  Des  firmes  génériques  étaient  concernées 
également.

Ces  études  indiquaient  un  risque  accru  de 
pénétration de la substance active au travers de la peau, 
par l’inhalation des gouttelettes et  d’autres paramètres 
que j’ai expliqués. Dans ce cas, on dépassait le niveau 
acceptable d’exposition pour les  différentes catégories 
de  personnes.  Notre  système législatif  –  le  règlement 
européen  aussi  –  inscrit  la  possibilité  de  prendre  des 
mesures  d’urgence,  soit,  en  l’espèce,  des  mesures  de 
suspension.  Cela  se traduit  par  l’arrêt  immédiat  de la 
vente et de l’utilisation du produit. Nous l’avons fait en 
raison des dépassements très importants relevés sur base 
de  nos  calculs.  Nous  avons  reçu  deux  études  en 
conditions réelles.

C’était  le  prérequis  pour  affiner  le  risque.  Durant 
une  telle  étude,  des  mannequins  artificiels  avec  des 
combinaisons ont été placés à des distances pertinentes 
pour  la  Belgique  –  à  deux  ou  trois  mètres  des 
pulvérisateurs – par rapport à la dernière buse. Sur cette 
base,  on  a  mesuré  les  quantités  auxquelles  étaient 
exposées  ces  mannequins.  On  a  démontré  que  pour 
certains  produits,  on  est  en  dessous  du  niveau 
acceptable  d’exposition :  pour  les  enfants  et  pour  les 
adultes,  moyennant  une  modification  des  conditions 
d’utilisation, on parvenait à un risque acceptable pour 
les  utilisateurs ;  ensuite,  pour  les  inspecteurs 
travailleurs, moyennant une modification des conditions 
d’utilisation  et  d’application,  avec  notamment  une 
imposition d’une vitesse du vent maximum, nous avons 
pu  réinstaurer  certaines  autorisations.  Celles  pour 
lesquelles  le  risque était  toujours  inacceptable ont  été 
immédiatement  retirées  et  les  produits  sont  alors 
devenus  des  produits  phytopharmaceutiques  non 
utilisables.

Nous  avions  reçu  des  études  de  firmes.  Celles-ci 
avaient  été  effectuées  selon  les  bonnes  pratiques  de 
laboratoire et donc répondaient à nos critères de qualité. 
Nous  avons  couplé  cela  aux  résultats  de  l’étude 
PropulPPP – dont on vous a parlé. Les concentrations en 
résidus  avaient  été  mesurées  à  l’extérieur,  dans  un 
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« périmètre ».  On  a  vérifié,  mais  on  l’avait  déjà  fait 
auparavant quand les résultats de l’étude nous avaient 
été soumis. Nos estimations couvrent bien ce qui avait 
été  mesuré  et  qui  était  acceptable  dans  l’étude 
PropulPPP.  On réfléchit  toujours  substance  active  par 
substance active pour l’exposition des personnes.

La question suivante portait  sur la  phytolicence et 
les  pictogrammes.  Les  utilisateurs  ont  besoin 
d’informations  factuelles  et  pertinentes  pour  la  santé. 
Qu’en est-il ? Un pictogramme, c’est bien, mais ce n’est 
pas  parlant.  Sur  le  PDF,  on  voit  tous  les  effets  que 
peuvent  produire  les  produits,  sur  base  de  la 
composition,  avec  les  mesures  de  précautions  à 
respecter.  Cela  découle  du  règlement  CLP 
n° 1272/2008.

J’ai répondu à la question concernant l’absence de 
risque  immédiat  en  dehors  des  effets  sur  plusieurs 
générations.

La question suivante portait sur la notion d’éliciteur, 
avec  la  société  FytoFend  qui  stimule  les  forces 
naturelles.  Sommes-nous  au  courant ?  Qu’en  est-il ? 
Oui, nous sommes au courant. La Belgique, si je ne me 
trompe  pas,  a  été  État  membre  rapporteur  pour  la 
substance active,  qui  s’appelle COS-OGA, le principe 
actif dans ce produit. Nous avons été rapporteurs pour 
cette substance active et l’autorisation a été décernée.

Comment fonctionne un éliciteur ? Cela stimule les 
défenses naturelles. Je ne sais pas si le COS-OGA agit 
comme cela,  mais  il  y  a  d’autres  types d’éliciteur  de 
défenses naturelles. Cela va induire une réaction sur la 
plante cultivée empêchant la maladie de se propager à 
l’intérieur  de  la  plante.  Voici  un  exemple  de 
fonctionnement des éliciteurs de défense naturelle : les 
parties  touchées  vont  se  nécroser  ou  l’épaisseur  des 
parois  cellulaires  va  se  renforcer  pour  bloquer  la 
propagation du champignon dans la plante.

Cela  clôt  les  questions  du  premier  groupe 
parlementaire.

Pour le deuxième groupe, concernant la délivrance 
des  autorisations :  à  quel  point  cela  peut-il  être 
amélioré ? Je préfère laisser cela pour la fin.

Concernant les études fournies par les firmes : qui 
paie ces études ? Quelle est l’autonomie ? Il incombe au 
demandeur  d’autorisation  de  supporter  les  frais  pour 
constituer  un  dossier.  Ce  n’est  pas  spécifique  aux 
produits phytopharmaceutiques ;  cela doit  se retrouver 
dans d’autres législations.

Quels  sont  les  laboratoires  qui  effectuent  ces 
études ? Certains laboratoires peuvent faire des études à 
la  demande.  On  peut  très  bien  imaginer  des  sociétés 
phytopharmaceutiques  qui  ne  sont  pas  super 
développées et qui ont besoin d’effectuer des tests.

Dès  lors,  elles  vont  se  renseigner  auprès  d’un 
laboratoire accrédité pour faire telle ou telle étude qui 
est nécessaire. Il y a également des sociétés qui font de 
la recherche et du développement et qui, déjà à un stade 
très  précoce,  vont  tester  les  effets  toxiques  et 
écotoxiques de leurs  produits.  Je  ne vais  pas  citer  de 
noms de sociétés, mais elles ont leur propre centre de 
recherche  et  elles  peuvent  également  faire  des  études 
qu’elles vont soumettre dans les dossiers à condition de 
respecter les critères établis par les bonnes pratiques de 
laboratoire.

Pour ce qui est du contrôle, à notre niveau, quand 
nous  recevons  des  études  GLP  –  good laboratory 
practice –, on doit jauger le fond et la forme : est-ce que 
cela nous garantit que les études répondent aux critères 
de  qualité ?  Par  rapport  aux  résultats  et  à  la 
méthodologie qui a été utilisée, est-ce que les résultats 
sont  plausibles  ou  pas ?  Dès  lors,  un  contrôle  est 
effectué. Notre SPF n’est pas l’autorité compétente pour 
auditer et accréditer le laboratoire, il s’agit d’une autre 
institution fédérale.

En cas de doute, par rapport à l’acceptabilité d’une 
étude, si l’on a un doute sur le caractère GLP, on peut 
alors demander d’effectuer un audit. Si le laboratoire est 
situé en Belgique, alors l’autorité compétente belge ira 
effectuer un audit et vérifier :  « Monsieur et Madame, 
responsable du laboratoire. Montrez-nous un peu toutes 
les données l’archivage de ces données pour cette étude-
là ». Si le laboratoire est situé dans un autre pays – cela 
ne doit pas forcément être un pays européen, il y a des 
laboratoires GLP sur d’autres continents –, nous devons 
nous adresser à l’autorité compétente de ce pays qui va 
aller procéder à une inspection.

Est-ce  que  cela  arrive  que  nous  demandions  des 
audits ou que nous remettions en cause la qualité des 
études ?  Oui,  cela  existe.  Nous avons déjà  refusé des 
études,  nous  avons  parfois  eu  des  suspicions  de  faux 
certificats GLP. Nous l’avons signalé et nous avons pris 
des mesures. Dans ces cas-là, nous pouvons entamer la 
procédure  de  retrait  ou  nous  demandons  d’abord  des 
explications,  mais  nous  ne  laissons  pas  les  choses 
comme cela. On ne peut pas dire que nous sommes dans 
l’inaction.

Que  peut-on  améliorer  et  quelle  est  la  place  du 
principe  de  précaution  dans  la  prise  de  décision ?  Je 
préfère répondre à cela plus tard.

À propos des PFAS, de leur autorisation de vente et 
le renforcement éventuel des critères qui conditionnent 
ces  autorisations,  une  demande  de  clarification  est 
revenue  des  différents  groupes  à  propos  des  risques 
immédiats  ou  de  dangers  immédiats.  Concernant  le 
TFA, nous avons été informés de la présence de TFA 
dans  les  eaux,  avec  différentes  sources  de 
contamination,  dont  notamment  les  produits 
phytopharmaceutiques.
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Petit intermède : je me rends compte que je parle des 
produits  phytopharmaceutiques  depuis  le  début  parce 
que,  dans  notre  règlement,  on  parle  de  produits 
« phytopharmaceutiques ».  « Pesticides »  est  un  terme 
qui  n’a  pas  de  base  légale.  Il  y  a  soit  les  produits 
« phytopharmaceutiques »,  soit  les  « biocides ».  Je me 
limite  à  mon  domaine  de  compétence  que  sont  les 
produits  phytopharmaceutiques.  Ce  n’est  pas  du 
bashing quelconque ;  « produits 
phytopharmaceutiques »  est  l’appellation  que  nous 
utilisons dans notre travail de tous les jours.

Pour revenir au TFA, nous disons qu’il n’y a pas de 
danger  ou de risque immédiat,  mais  cela  ne veut  pas 
dire  que  l’on  conteste  le  risque  chronique  ou  à  long 
terme. Non, nous sommes tout à fait d’accord. Il y a une 
proposition  de  classification  du  TFA comme  toxique 
pour  la  reproduction,  catégorie 1B.  Cela  doit  être 
confirmé par l’ECHA dans le délai qui lui a été proposé. 
Nous ne le contestons absolument pas. Notre service a 
eu  connaissance  des  données  adverses.  C’est  encore 
l’article 56 du règlement de base qui a été invoqué par 
certaines  firmes  phytopharmaceutiques  pour  attirer 
l’attention.  Elles  avaient  proposé  une  autre 
classification,  mais  les  autorités,  après  évaluation, 
proposent  une  classification  beaucoup  plus 
contraignante  que  la  classification  proposée  par  les 
firmes.  Notre  service  soutient  la  classification R1B, 
mais il faut attendre la confirmation au niveau européen 
de ce classement.

Qu’avons-nous  fait  lorsque  nous  avons  reçu  les 
différentes  analyses  de données des  concentrations en 
TFA dans  l’eau  de  distribution  en  Belgique ?  Nous 
avons pris la concentration la plus élevée que l’on nous 
a fournie. De mémoire, c’est 4,1 microgrammes de TFA 
par litre.  Je n’ai  pas parlé de l’évaluation des risques 
pour les consommateurs parce que j’avais un timing de 
20 minutes et je voulais respecter ce timing.

Il  existe une valeur toxicologique de référence : la 
dose  journalière  acceptable  pour  le  TFA  –  si  ma 
mémoire  ne  me  fait  pas  défaut  –  depuis  2015,  était 
établie sur base d’un dossier pour une substance active, 
le flurtamone – c’est à prendre au conditionnel –, une 
substance qui entre-temps a été interdite pour d’autres 
raisons. Cette dose journalière acceptable, si je ne me 
trompe pas, c’est 0,05 milligramme de TFA par kilo de 
poids corporel par jour.

Je reviens au début de mon raisonnement. Désolé, 
c’est  confus,  mais  notre  travail  est  compliqué.  Nous 
avons une concentration de 4,1 microgrammes par litre. 
C’était  la  valeur  la  plus  élevée.  Lorsque  nous  avons 
procédé  au  calcul,  nous  aurions  pu  utiliser  la  valeur 
moyenne pour avoir une meilleure représentativité, mais 
nous avons utilisé la concentration la plus élevée.

Par rapport aux jeunes enfants, dans le modèle qui 
est utilisé, on part du principe qu’entre zéro et deux ans, 
ils  consomment  0,75 litre  d’eau  par  jour.  Un  adulte 

consomme deux litres d’eau par jour. Lorsqu’on utilise 
cette concentration la plus élevée et mesurée, sur base 
de la DJA provisoire qui doit être confirmée ou infirmée 
bientôt par l’EFSA, on arrive alors à une ingestion pour 
les nourrissons de plus ou moins 60 litres – ce qui n’est 
pas  réaliste  – sans effet,  sans  même dépasser  la  dose 
journalière acceptable utilisée au niveau européen.

Pour les adultes, on était plus ou moins à 730 litres 
d’eau – si ma mémoire ne me fait pas défaut. Pour nous, 
il  n’y a pas de danger immédiat,  mais il  y a bien un 
risque pour plus tard. Cela, on ne l’a jamais nié. C’est ce 
que  je  tenais  à  préciser.  Avez-vous  des  questions  par 
rapport à cela ? 

En ce qui concerne l’autorisation de vente des PFAS, 
les  critères  conditionnant  ces  autorisations  seront-ils 
renforcés  pour  les  substances  actives  en  cours  de 
révision ?  On  n’est  pas  certains  que  toutes  les 
substances actives PFAS génèrent le TFA.

Plusieurs facteurs expliquent cela :
- l’étude – et l’on reviendra plus tard sur ce qu’il 

faut améliorer – de dégradation dans le sol n’est 
peut-être pas suffisamment longue pour mettre en 
évidence  la  formation  de  TFA,  parce  que  de 
mémoire,  cette  étude  s’arrête  après  120 jours 
alors que le TFA peut se former bien plus tard que 
cela.  Cela  passe  sous  le  radar  pour  certaines 
molécules ;

- l’identification  du  TFA dépend  de  l’endroit  où 
l’on  a  placé  le  marqueur  radioactif  –  on  y 
reviendra aussi plus tard pour voir ce qui doit être 
amélioré ;

- certaines  méthodes  d’analyse  manquent  de 
précision.

Le  premier  critère  est  notre  méconnaissance  des 
substances actives PFAS qui génèrent le TFA. Et dans 
ces cas-là, que fait-on des questions que les experts se 
posent ?  Part-on  de  la  situation  la  plus  critique  en 
admettant  que la  totalité  de la  substance active va se 
métaboliser  en  TFA ?  Ou  bien,  faut-il  envisager  une 
autre approche ? 

Dès lors,  si  l’ECHA confirme le  classement  de la 
catégorie R1B  « toxique  pour  la  reproduction »,  il 
faudra  utiliser  la  valeur  de 0,1 microgramme par  litre 
dans  nos  évaluations  pour  le  processus  décisionnel. 
C’est  déjà  ce  que  nous  utilisions  en  Belgique.  Le 
problème, comme je vous l’ai dit, c’est que sur base des 
dossiers, pour les raisons que je vous ai expliquées, on 
ne  sait  pas  avec  certitude  quelle  substance  active  le 
produit, puisque ce n’est pas mis en évidence sur base 
des études que l’on a. Pour le sort et le comportement 
dans l’environnement, on utilise les études « substances 
actives »  qui,  en  principe,  sont  évaluées  au  niveau 
européen. 

Pour rester sur le TFA, l’ECHA doit se prononcer 
sur  la  classification  « reprotoxique » 1B.  La 
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Commission a également mandaté l’EFSA pour revoir 
les  valeurs  toxicologiques  de  référence,  donc  la  DJA 
notamment – la dose journalière acceptable.

La  question  suivante  porte  sur  les  normes 
acceptables.  Cette  notion est-elle encore pertinente ou 
faut-il resserrer la vis ? Nous y répondrons plus tard.

Concernant  la  situation  en  Belgique,  en  cas 
d’autorisation,  le  demandeur  est  informé  et  les  actes 
sont  rendus  publics  sur  Phytoweb.  Il  en  va de même 
pour  les  permis  de  commerce  parallèle  et  pour  les 
autorisations  de  situation  d’urgence.  C’est  fait  depuis 
très  longtemps,  depuis  l’existence  de  Phytoweb. 
Jusqu’en 1996, il n’y avait pas encore Phytoweb, et l’on 
utilisait donc un index phytosanitaire. Il fallait parcourir 
un  livre  qui  contenait  des  informations  rapidement 
dépassées.

Dans le règlement, c’est une obligation imposée aux 
États membres de rendre publics les autorisations et leur 
contenu.  À ce  sujet,  on  n’a  pas  attendu le  règlement 
pour suivre cette pratique en Belgique. Les refus ne sont 
communiqués qu’aux demandeurs. Pourquoi ne rend-on 
pas cela public ? Je pourrais répondre que c’est parce 
que  ce  n’est  pas  requis  par  la  législation.  Si  c’était 
requis  par  la  législation,  on  le  ferait,  mais  cela  nous 
imposerait d’avoir davantage de ressources humaines. À 
cet  égard, le contexte budgétaire est  ce qu’il  est  pour 
tout le monde.

Par ailleurs, c’est revenu dans les discussions avec 
les entreprises – j’ai entendu tout à l’heure une question 
sur les lobbies –, « lorsque vous refusez notre demande, 
nous ne voulons pas que d’autres sociétés apprennent 
que  l’on  a  soumis  telle  demande,  et  que  vous  l’avez 
refusée ».

En termes de transparence,  je  le  reconnais,  rendre 
publics les refus apporterait un plus.

De la même manière, cela apporterait également un 
plus  de rendre toutes  nos évaluations publiques,  mais 
nous  ne  le  faisons  pas.  À  nouveau,  il  n’y  a  pas  de 
contrainte légale, le règlement ne l’impose pas. Il  y a 
aussi  des  contraintes  budgétaires  qu’il  faudrait 
rencontrer, le cas échéant.

Pour  le  grand  public,  cela  ne  va  pas  apporter 
d’information. Cela va apporter davantage de confusion. 
Premièrement,  parce  que  c’est  rédigé  en  anglais.  On 
travaille dans un système européen, zonal ou interzonal. 
La  langue  de  travail,  c’est  donc  l’anglais. 
Deuxièmement,  quand  on  regarde  les  évaluations,  il 
s’agit  de  beaucoup  de  calculs  avec  des  abréviations, 
donc ce ne sera pas forcément facile à comprendre. Cela 
paraîtra davantage nébuleux.

Néanmoins,  il  y  a  matière  à  réflexion  pour 
augmenter la confiance.

Dans les autres pays, je ne sais pas ce qu’ils font. 
Publient-ils leurs refus ? Je ne sais pas vous dire.

J’en viens à la question suivante. Le contenu de la 
phytolicence est théorique. Un aspect plus pratique est 
souhaitable. Quel est notre avis à ce sujet ? Comme je 
l’ai  dit,  le  niveau  fédéral  est  compétent  pour  la 
délivrance des licences. Le contenu des formations ne 
dépend pas de notre niveau de pouvoir,  mais bien au 
niveau des Régions.

Vous me demandez, dans les critères d’autorisation, 
si  la  rémanence  de  génération  en  génération  est  un 
critère  pris  en  compte.  J’ai  expliqué  que  selon  moi, 
c’était  selon deux générations maximum, mais je vais 
vérifier.

Au  niveau  écotoxicologique,  vous  avez  parlé,  au 
niveau de la prise en compte du risque portant sur les 
abeilles  mellifères,  d’une  intégration  du  risque 
chronique.  Vous  me  demandez  si  les  études  sur  les 
bourdons  sont  réellement  représentatives  de  l’énorme 
diversité  des  insectes  pollinisateurs,  par  exemple  les 
papillons.  À  ma  connaissance  –  je  suis  quasiment 
certain  –,  on  ne  parle  pas  des  papillons  lorsque  l’on 
parle du risque pour les pollinisateurs. Cela tombe peut-
être  dans  l’autre  catégorie  « Autres  arthropodes  non 
ciblés ».

Je reviens à la catégorie des pollinisateurs. Elle tient 
compte  des  abeilles  domestiques,  des  bourdons  et 
contient  un  facteur  de  sécurité  supplémentaire  par 
rapport aux abeilles solitaires. Vous l’avez dit, il y a une 
multitude  d’espèces  d’abeilles  solitaires  avec  des 
comportements  très  variés.  Il  n’y  a  pas  d’études  à 
fournir pour les abeilles solitaires, mais on applique un 
facteur  de  sécurité  supplémentaire  par  rapport  à  ces 
abeilles.

Un  de  mes  collègues,  qui  est  évaluateur  en 
écotoxicologie,  a  été  impliqué,  au  niveau de  l’EFSA, 
dans  le  développement  d’une  ligne  directrice  pour 
l’évaluation des risques pour les abeilles. Selon lui, sur 
base de tout ce qui est connu actuellement, les espèces 
représentatives  couvrent  l’ensemble  du  groupe  des 
abeilles.

Les papillons, selon moi, ne se retrouvent pas dans 
le  volet  « Autres  arthropodes  non  ciblés ».  Dans  ce 
volet,  on  retrouve  une  petite  guêpe,  l’aphidius,  et  un 
acarien,  le  typhlodromus,  intéressant  en  verger, 
puisqu’il se nourrit d’organismes qui se développent aux 
dépens des poiriers ou des fruits.

Au-delà  de  ces  deux  espèces  indicatrices,  on 
travaille avec deux espèces pertinentes en fonction de 
l’endroit où va être appliqué le produit. Si le produit est 
appliqué  au  niveau  du  feuillage,  par  exemple,  il  est 
pertinent de tester encore les effets du produit sur des 
coccinelles ou des syrphes, qui sont une catégorie des 
diptères. Cela se limite à ces quatre espèces, selon moi.
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Cela me permet de parler des espèces indicatrices où 
l’on  ne  teste  pas  tout  et  où  i  y  a  une  incertitude. 
Effectivement,  on ne teste  pas  sur  toutes  les  espèces. 
Toutes  les  espèces  d’arthropodes  ne  sont  pas  encore 
répertoriées au niveau mondial. On peut s’en réjouir. On 
espère  tous  qu’elles  ne  vont  pas  disparaître.  Chaque 
espèce a un rôle à remplir.

Les espèces indicatrices sont des espèces animales 
que  l’on  peut  facilement  élever  en  laboratoire, 
facilement reproduire et manipuler.

Concernant l’identification des produits interdits, la 
liste négative, l’e-commerce, quels sont les contrôles ?

M. le Président.  – Il n’y a pas de limite de temps 
pour la réponse, mais laissez un peu de place pour les 
autres.  Je  ne  sais  pas  si  vous  êtes  au  bout  de  vos 
réponses. Allez directement à l’essentiel, sans pour cela 
vous brider, parce que vous risquez de perdre une partie 
des collègues. Excusez-moi pour cette remarque, mais 
nous allons aller à l’essentiel. 

La parole est à M. Guelton.

M. Olivier  Guelton,  Responsable  de  la  cellule 
Autorisation des produits phytopharmaceutiques du SPF 
Santé  publique,  Sécurité  de  la  chaîne  alimentaire  et 
Environnement. – Sur l’e-commerce, une législation est 
en cours de développement. Lorsque l’on recherche des 
noms  de  substances  actives  sur  internet,  il  y  a  des 
fournisseurs de produits qui en font.  C’est un défi de 
mettre cela en place, de faire en sorte que ce genre de 
produits n’arrive pas sur notre marché. Une législation 
est  en  développement,  si  elle  n’a  pas  encore  été 
développée.

Par  rapport  au  sol,  c’était  trois  petits  points. 
Effectivement,  il  y a des études à fournir.  Pour rester 
dans  le  timing de 20 minutes,  je  n’ai  pas  expliqué le 
genre  d’études  à  fournir,  mais,  en  effet,  lorsque  le 
produit est appliqué à l’extérieur, il faut voir la quantité 
qui va atteindre le sol et voir comment va se comporter 
la substance active. Combien de temps va-t-elle rester 
présente ?  Comment  va-t-elle  se  décomposer ?  Ces 
concentrations estimées dans le sol sont utilisées pour la 
partie  « écotoxicologie »  pour  déterminer  les  risques 
pour les organismes qui vivent dans le sol.

La  Belgique  peut-elle  refuser  un  produit  autorisé 
dans un autre pays au niveau européen ? Oui, on peut, à 
condition que la  nature du refus ne concerne que des 
risques liés à la santé ou à l’environnement.

Comment  se  passe  la  procédure ?  J’anticipe  une 
question  plus  tard,  mais  c’est  encadré  par  l’arrêté  de 
1994. Nous informons la firme de l’intention de retirer 
l’autorisation. Nous lui expliquons les motifs, qui sont 
toujours d’ordre scientifique ou juridique, et ce qui n’est 
pas  respecté  par  rapport  aux  principes  uniformes.  La 
firme  a  90 jours  pour  introduire  sa  réclamation  avec 
toutes  les  études  et  toutes  les  informations  qu’elle 

estime  nécessaires.  Nous  avons  60 jours  pour 
l’examiner.  Ce  recours  est  examiné.  En  cas 
d’acceptation, on accorde l’usage. En cas de refus, nous 
informons le ministre que le comité d’agréation propose 
le refus ;  et  le ministre est invité à signer la lettre de 
refus. C’est comme cela que cela se passe. On peut donc 
bien refuser des autorisations en Belgique, bien qu’elles 
aient été décernées ailleurs, mais il faut en expliquer la 
raison. Ensuite,  on doit  notifier cela à la Commission 
européenne.

Sur le glyphosate, je vais répondre rapidement. Nous 
concernant,  c’est  la  procédure  européenne,  c’est 
l’EFSA, qui remet un avis. Par rapport aux perturbations 
endocriniennes,  il  y  a  d’abord  eu  des  critères 
intermédiaires,  puis  il  y  a  eu  des  critères  qui  ont  été 
consolidés. Les critères qui s’appliquent sont les critères 
qui  s’appliquent  au  moment  de  la  soumission  de  la 
demande. Ce n’est pas mon domaine – les substances 
actives  –,  donc  je  ne  sais  pas  à  quel  moment  a  été 
soumise la  demande pour  le  glyphosate.  C’était  peut-
être  les  critères  intermédiaires  qui  s’appliquaient  ou 
peut-être déjà les critères définitifs. Si l’EFSA considère 
que ce n’est pas un perturbateur endocrinien, c’est cela 
que nous suivons.

Je  rebondis  sur  le  glyphosate  par  rapport  à  la 
dernière  publication  sur  les  effets  cancérigènes.  De 
nouveau,  ce  sont  des  informations  contradictoires  par 
rapport à la ligne européenne et des États membres. Les 
autorités ne sont pas restées inactives. La Commission a 
mandaté l’EFSA et l’ECHA pour examiner cette étude 
et  notamment  avoir  les  données  brutes  pour  leur 
permettre de se faire leur propre opinion, et de voir si 
les  conclusions  de  cette  étude  étaient  de  nature  à 
modifier  les  conclusions  prises  précédemment  sur 
l’aspect cancérigène du glyphosate.

Concernant les critères de réévaluation des produits 
déjà autorisés, je pense avoir déjà répondu en partie.

Pour la suspicion au retrait d’un produit après apport 
de  nouveaux  éléments,  il  y  a  différentes  procédures. 
Cela peut être soit  des études fournies par les firmes, 
soit  des  études  de  monitoring.  Par  exemple,  je  vais 
expliquer  rapidement  ce  que  l’on  a  fait  pour  la 
bentazone.  La  bentazone  est  une  substance  active 
herbicide  qui  a  d’abord  été  autorisée  dans  de 
nombreuses  cultures.  On  la  retrouve  dans  les  eaux 
souterraines et, également, dans les eaux de surface en 
Flandre.

Des mesures avaient été prises – retrait de toute une 
série de cultures – et l’on n’avait laissé que les cultures 
pour lesquelles on disait qu’il n’y avait pas d’alternative 
chimique. C’était les cultures de légumineuses, comme 
les pois et les haricots.

Sur la base des évaluations et de notre expertise, on 
avait  déterminé  sur  quels  types  de  sols  il  fallait  les 
appliquer. Ces restrictions étaient indiquées sur les actes 
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d’agréation depuis plus d’une dizaine d’années. Malgré 
cela, la situation s’est détériorée. On a dit :  stop, cela 
suffit !

Je vous passe les étapes. Finalement, les agréations 
ont été  maintenues,  mais on a renforcé les conditions 
avec une analyse du risque au niveau parcellaire.  Les 
sols  pour  lesquels  l’application  de  la  bentazone  ne 
présente  pas  de  risque,  d’après  nos  calculs,  pour  les 
eaux souterraines ont été identifiés par un code couleur. 
Cela doit être couplé à l’analyse de la teneur en matière 
organique.

On a  couplé  la  vente  du  produit  et  des  semences 
avec  une  analyse  préalable  du  risque  au  niveau 
parcellaire.  Lorsqu’un  cultivateur  a  l’intention  de 
cultiver des pois ou des haricots sur une parcelle, son 
conseiller,  celui  qui  va  vendre  le  produit  avec  la 
bentazone,  doit  procéder  à  l’analyse  du  risque  de 
contamination  des  eaux  souterraines.  Il  y  a  un  code 
couleur.  Il  faut  également  un  bulletin  d’analyse  en 
teneur en matière organique du sol. Les critères doivent 
être  respectés  pour  octroyer  l’utilisation  sur  cette 
parcelle.

Après,  cet  accord  doit  être  notifié  auprès  des 
Régions afin de leur permettre d’effectuer des contrôles 
pour vérifier. Par exemple, cette parcelle a des pois, on a 
dit  qu’on  la  traitait  avec  de  la  bentazone.  Est-ce 
conforme  ou  pas  aux  conditions ?  La  situation  est 
toujours  sous  monitoring  et  l’on  attend  les  prochains 
résultats pour voir si cette mesure produit des effets.

Pour  être  transparent,  il  a  été  signalé  au  comité 
d’agréation  qu’il  y  avait  eu  des  prélèvements  dans 
certaines cultures où la bentazone n’est  plus autorisée 
depuis des années et où l’on a mesuré des résidus de 
bentazone. Cela veut dire qu’il y a eu un usage illégal.

Ces dossiers ne sont pas passés au niveau du comité 
d’agréation  pour  des  sanctions  par  rapport  à  la 
phytolicence.  Je  crois  que  cela  suit  son  chemin  au 
niveau  du  parquet.  Nous  ne  sommes  pas  compétents 
pour les contrôles.

Concernant le biomonitoring et plusieurs substances 
actives détectées, j’ai déjà parlé des effets cocktails. J’ai 
expliqué  le  modèle  d’évaluation  pour  les  riverains. 
Pourquoi une augmentation du nombre d’autorisations 
d’urgence avec les indicateurs HRI ? Je l’ai expliqué, la 
bentazone également.

Je n’ai pas encore parlé du principe de précaution, 
c’est pour la fin.

(Réactions dans l’assemblée)

Non, sauf si vous voulez que j’arrête et que je passe 
directement  à  cela.  Je  suis  au début  des  questions de 
votre  groupe.  Ensuite,  j’ai  encore  les  questions  du 
groupe PTB.

(Réactions dans l’assemblée)

Oui,  je  les  parcours  par  ordre.  Je  suis  désolé.  La 
pause  a  duré  cinq  minutes,  et  j’ai  quasiment  une 
monographie de questions.

Y a-t-il  des environnementalistes scientifiques ? Je 
ne  suis  pas  certain  de  comprendre  la  question.  Notre 
personnel  évalue  les  demandes.  Mes  collègues,  qui 
doivent  traiter  et  piloter  ces  demandes,  ont  tous  une 
formation  scientifique  d’un  niveau  minimum  master. 
Nous avons des doctorats. Je ne sais pas si vous voulez 
connaître si c’est du style biochimiste ou biologiste, bio-
ingénieur.  On  a  des  vétérinaires,  des  pharmaciens, 
sciences médicales. Nous n’avons pas de médecins à ma 
connaissance.

Dans notre service, nous avons le risk assessment et 
le  risk  management.  Dans la  législation de base pour 
l’évaluation des risques des produits qui entrent dans la 
chaîne  alimentaire,  il  y  a  toujours  une  partie 
d’évaluation  des  risques  et  une  partie  de  gestion  des 
risques, puis une communication sur les risques.

Dans  notre  service,  nous  avons  les  évaluateurs  et 
ceux qui ont un rôle décisionnel. Comme je l’ai dit, il 
n’y a pas de lien hiérarchique entre eux. Cela permet 
aux évaluateurs de parler  en toute franchise.  Le font-
ils ? Oui. On est aussi soumis à une évaluation annuelle. 
Ils parlent librement ; interrogez-les, vous verrez bien.

Bien  que  l’on  délègue  une  partie  des  évaluations 
pour la santé humaine à Sciensano, l’avantage d’avoir 
dans un même service l’essentiel des évaluateurs, c’est 
que l’on peut se parler. Quand on a des questions, dans 
un  sens  ou  dans  un  autre,  c’est  plus  facile.  Ils  sont 
impliqués également dans le processus décisionnel.  Je 
dis qu’il n’y a pas de lien hiérarchique : lorsqu’on fait la 
consultation  intraservice,  forcément,  si  la  décision  ne 
leur  convient  pas  ou  si  l’on  ne  respecte  pas  quelque 
chose de fondamental, ils vont le dire.

Ils sont également présents au comité d’agréation et 
ils y interviennent. Je veille à ce que les échanges au 
comité  d’agréation  se  fassent  dans  la  cordialité,  que 
chacun  puisse  s’exprimer  et  reparte  sans  frustration. 
Quand  un  avis  ne  convient  pas  à  une  des  parties, 
j’explique les raisons. C’est le niveau fédéral, donc les 
réunions  sont  bilingues.  Chacun parle  dans  sa  langue 
maternelle et, pour garder tout le monde à bord, je fais 
un résumé dans l’autre langue si j’estime que quelqu’un 
a  parlé  longtemps,  comme  moi  ici  qui  parle  depuis 
longtemps en français.

Produits  refusés :  pourquoi  ne  pas  rendre  cela 
public ? Je l’ai dit.

Les États membres peuvent-ils demander des infos 
supplémentaires à l’Union européenne ? Oui. Quand on 
constate un problème, on peut mettre cela à l’agenda du 
comité  permanent  qui  est  dirigé  par  la  Commission 
européenne.  J’ai  donné  l’exemple  des  fleurs  coupées 
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lorsque le professeur Schiffers a attiré notre attention là-
dessus.

Concernant  les  métabolites,  le  nombre  global  de 
ceux qui sont pertinents en Belgique n’est peut-être pas 
le  même que dans  les  autres  pays ;  comment  cela  se 
passe-t-il ? Dans notre service, nous avons les experts 
qui  tiennent  une  liste  des  métabolites  qu’ils  estiment 
pertinents  et  ils  la  mettent  à  disposition des  Régions. 
Les Régions peuvent le confirmer.

Coformulants, effet cocktail, j’en ai parlé. Durée des 
périodes de test,  je  l’ai  dit.  Sont-elles  suffisantes ?  Je 
pense que cela fait partie de la réflexion que l’on doit 
avoir pour améliorer le système.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Comment  le 
comité détermine-t-il  si un métabolite est pertinent ou 
pas  puisqu’on  voit  des  différences  entre  les  pays 
européens sur les mêmes produits ?

M. Olivier  Guelton,  Responsable  de  la  cellule 
Autorisation des produits phytopharmaceutiques du SPF 
Santé  publique,  Sécurité  de  la  chaîne  alimentaire  et 
Environnement. – Ce n’est pas le comité qui statue sur 
la  pertinence,  c’est  au  niveau  des  experts  en 
comportement dans l’environnement. Ils constatent que 
tel  métabolite  est  produit  sur  base  des  études  qu’il  a 
reçues  et  ils  voient  alors  en  fonction  de  la  ligne 
directrice  européenne :  est-ce  pertinent  d’un  point  de 
vue toxicologique ou pas ?

Quand on parle du desphényl chloridazone, c’est une 
substance  qui  est  interdite.  Pourquoi  est-ce  considéré 
comme pertinent d’un côté ou de l’autre ? Je ne sais pas. 
Je demanderai à mon collègue de répondre. On a bien 
une  liste.  C’est  au  niveau  de  l’expertise  que  l’on 
détermine  la  pertinence,  ce  n’est  pas  au  niveau  du 
comité d’agréation.

Les différents arrêts de la Cour de justice de l’Union 
européenne.  Il  y  en  a  eu  trois,  l’arrêt  Blaise,  les 
perturbateurs endocriniens et, puis, dans quelle mesure 
peut-on  s’éloigner  de  l’évaluation  de  l’État  membre 
rapporteur ?  J’en  ai  déjà  touché  un  mot.  Sur  les 
perturbateurs endocriniens, la réflexion est en cours au 
niveau européen. Mais pour les substances qui seraient 
suspectées  d’être  des  perturbateurs  endocriniens,  c’est 
ne  pas  octroyer  de  nouvelles  autorisations,  donc  un 
nouveau produit. On essaie d’avoir une harmonisation 
au niveau européen.

Pour la réévaluation, cela fait déjà des années ; pour 
certains, c’est un reproche que l’on nous adresse. Donc, 
on  refait.  Si  l’on  n’a  pas  eu  l’occasion  de  faire  des 
commentaires  lors  du  peer  review de  l’évaluation  de 
l’État  membre  rapporteur  au  niveau  du  produit,  on 
reparcourt l’évaluation qui nous revient.  Si l’on a des 
questions, on les pose.

Cela  arrive  fréquemment  que  nous  ayons  des 
questions, ne fût-ce que par rapport aux abeilles parce 
que tous  les  États  membres  n’appliquent  pas  la  ligne 
directrice de l’EFSA. Cela impose que l’on dise « non » 
et le dossier revient alors plus complet en procédure de 
recours.  Là,  si  c’est  acceptable,  voilà.  Mais  c’est  un 
arrêt.

On ne s’est pas senti concerné par cet arrêté – dans 
quelle  mesure remettez-vous en cause les  conclusions 
de l’évaluation du rapporteur ? –, puisque cela fait déjà 
des années qu’on le fait.

Exiger  la  mise  à  disposition des  données selon le 
règlement 283/2013. Oui, on exige un dossier conforme 
à ces exigences. Vous voulez un peu de technique ?

Là, j’arrive aux questions du dernier groupe. Je les 
parcours.

Il y a différents groupes d’intérêts. Nous, on est un 
service public. Si l’on nous demande des explications 
ou  si  l’on  demande  une  réunion,  en  général,  nous 
acceptons  la  rencontre.  Oui,  nous  avons  des  réunions 
avec  Belplant,  nous  avons  des  réunions  avec 
l’association  des  producteurs  de  Biocontrôle,  nous 
rencontrons  Agrofront,  nous  rencontrons  certaines 
organisations  non  gouvernementales.  Il  y  a  une 
concertation. Nous écoutons, nous donnons notre point 
de vue, mais nous restons impartiaux. Nous entendons 
les différentes parties prenantes.

Concernant  le  processus  suivi  pour  retirer  les 
autorisations,  il  s’agit  de la  procédure de recours que 
j’ai décrite.

Quant  au  principe  de  précaution,  au  niveau  du 
comité  d’agréation,  lorsqu’il  remet  un  avis,  il  doit 
appliquer  les  principes  uniformes.  On  se  rend  bien 
compte  qu’avec  les  PFAS  et  le  TFA,  il  y  a  des 
informations qui nous sont inconnues. Or, nous devons 
suivre  les  principes  uniformes,  mais  on  ne  tient  pas 
compte de la formation éventuelle du TFA parce qu’elle 
n’est pas toujours mise en évidence dans les études. Or, 
on le retrouve dans les eaux.

Le principe de précaution doit être appliqué lorsqu’il 
y  a  une  incertitude  scientifique.  L’incertitude 
scientifique concerne la question de : la substance active 
donnée  produit-elle  ou  pas  le  TFA ?  C’est  ça 
l’incertitude scientifique.

Par  rapport  aux  effets  sur  la  santé,  on  attend  la 
confirmation  de  l’ECHA,  mais  sur  base  de  ce  que 
l’Allemagne  a  proposé,  il  n’y  a  plus  d’incertitude 
scientifique sur les effets du TFA sur la santé.  Il  faut 
absolument,  du  pont  de  vue  de  la  santé  publique, 
restreindre  les  émissions.  Cependant,  d’après  les 
principes uniformes, si l’on n’a pas mis en évidence le 
TFA ou s’il est mis en évidence et que l’on ne dépasse 
pas  la  concentration  de  0,1 microgramme  dans  nos 
évaluations, et si tous les autres domaines liés à la santé 
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et à l’environnement sont favorables, un avis favorable 
doit être donné. Mais cela nous pose un problème. C’est 
une  discussion  qui  a  déjà  eu  lieu,  le  principe  de 
précaution ou pas, que fait-on ? Or, nous sommes tenus 
d’appliquer les principes uniformes.

Avons-nous appliqué déjà le principe de précaution ? 
Ce  n’est  pas  nous  qui  l’avons  appliqué,  c’était  le 
ministre responsable et cela a été appliqué dans le cas 
d’un  dossier.  On  lui  a  fait  part  des  conclusions  du 
comité d’agrégation avec les tenants et aboutissants et 
les  conséquences  de  l’un  ou  l’autre,  et  il  a  pris  sa 
décision.  Si  vous  voulez  mon avis  personnel,  en  tant 
qu’expert  dans  le  domaine,  le  principe  de  précaution 
devrait être pris sur base des avis disponibles que vont 
lui  remettre  l’administration  et  notamment  notre  SPF 
par les différents responsables politiques. Nous parlons 
d’un  aspect,  le  TFA,  qui  touche  l’environnement, 
l’agriculture et la santé. Selon moi, il devrait y avoir une 
concertation  et  une  décision  par  les  responsables 
politiques  quant  au  principe  de  précaution,  lorsque 
l’administration remet un avis favorable parce que les 
principes  uniformes  sont  respectés  sur  base  des 
informations disponibles.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Juste  une 
précision là-dessus. Il me semble que, particulièrement 
en matière de TFA, l’application que vous faites – et je 
peux comprendre le contexte qui est le vôtre – ne tient 
pas  compte  en  fait  des  objectifs  à  atteindre  selon  la 
directive-cadre sur l’eau, qui,  elle, nécessiterait  en fait 
que l’on n’amène pas dans notre eau – puisque notre eau 
est contaminée dans le temps par ces polluants éternels. 
Donc  le  principe  de  précaution  pourrait  quand même 
s’appliquer  puisque  j’imagine  que  vous  ne  devez  pas 
regarder  un  seul  cadre,  mais  regarder  l’ensemble  des 
cadres.  Il  n’y  a  pas  que  la  santé  humaine qui  est 
touchée. Il y a l’accumulation, on le sait, dans les eaux 
pour un peu partout.

M. Olivier  Guelton,  Responsable  de  la  cellule 
Autorisation des produits phytopharmaceutiques du SPF 
Santé  publique,  Sécurité  de  la  chaîne  alimentaire  et 
Environnement. – J’ai pris note de votre question. Je ne 
suis  pas  spécialiste  dans  le  domaine.  Cela  concerne 
différents  services  de  mon SPF,  différentes  directions 
générales et cela concerne aussi d’autres instances. On y 
apportera une réponse écrite. Je l’ai noté.

M. le Président. – J’allais vous proposer s’il y avait 
une ou l’autre question qui était éludée ou oubliée, on 
peut toujours revenir avec des réponses écrites.

M. Olivier  Guelton,  Responsable  de  la  cellule 
Autorisation des produits phytopharmaceutiques du SPF 
Santé  publique,  Sécurité  de  la  chaîne  alimentaire  et 
Environnement.  –  Dernière  question  maintenant, 
c’était :  comment  améliorer  le  processus ?  C’est  une 

passoire.  Si  vous  me  permettez  encore  quelques 
minutes, parce que c’est long à développer.

Pour les organophosphorés et les organochlorés qui 
ont été mis en avant, selon moi, une situation comme 
cela ne pourrait plus survenir parce que les critères qui 
sont  d’application  depuis  la  directive  et  depuis  le 
règlement  ne  permettraient  pas  que  des  substances 
actives  comme  celles-là,  avec  de  telles  propriétés, 
arrivent sur le marché.

Qu’est-ce  qui  est  à  améliorer ?  On  autorise  à  un 
moment donné des substances actives et des produits, 
puis on les retire quelques années plus tard. Ce qui est à 
améliorer  rapidement  – et  encore  une fois,  c’est  mon 
point  de vue sur  base de l’expérience – c’est  que les 
durées  d’approbation  sont  trop  longues.  Un 
renouvellement d’une substance active, quand il n’y a 
pas  de  préoccupation,  c’est  15 ans.  Est-ce  encore 
considéré  comme acceptable  par  la  société  dont  vous 
êtes le reflet des aspirations ?

Par rapport aux méthodes ou aux tests effectués, on 
a vu ici, avec la problématique des PFAS, que la durée 
d’investigation n’est pas suffisamment longue, quand on 
voit le temps de dégradation des PFAS en TFA. On voit 
aussi  que  l’identification  du  TFA  dépend  de 
l’emplacement  des  marqueurs.  Il  y  a  donc  moyen 
d’améliorer les tests. Ce n’est pas à moi à me prononcer 
sur le « comment », mais je pense qu’il y a matière à les 
améliorer.

J’ai  cité  la  durée  des  approbations ;  les  tests  à 
améliorer ;  en  matière  de  transparence,  on  pourrait 
communiquer sur nos refus.

J’entends des critiques sur le processus d’évaluation, 
mais  c’est  quand même un  processus  conséquent.  La 
réponse que j’ai donnée – qui a été très longue, je m’en 
excuse, mais il fallait qu’elle soit exhaustive par rapport 
aux effets cumulatifs pour les consommateurs –, c’est 
une  réponse  étoffée,  qui  prend  en  compte  différents 
aspects. C’est quelque chose qui est raisonné, qui prend 
du  temps,  qui  nécessite  l’analyse  de  nombreuses 
données. Il y a des évaluations rigoureuses.

Dernière chose, et là je vais rebondir par rapport à ce 
qu’a dit M. Dierickx et je vais m’arrêter là, si vous le 
permettez. Si vous avez encore des questions, ce sera 
par écrit.

Par rapport aux clauses miroirs. C’est un fait qu’une 
substance  active  qui  aura  été  interdite  sur  base  de 
propriétés liées à la toxicologie ou à l’environnement, 
pour des propriétés de danger, ou un produit qui aura été 
interdit parce que l’on dépasse la norme acceptable pour 
l’environnement,  cette  substance  active  peut  toujours 
être  approuvée  hors  de  l’Union  européenne.  Pour  les 
consommateurs  européens  ou  non,  si  cette  substance 
active est encore autorisée, elle laisse des résidus. Elle 
doit  toujours  respecter  la  limite  maximum en  résidus 
européens,  mais  on  ne  peut  pas  imposer  des  LMR 
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comme barrière  protectrice  ou empêcher  les  échanges 
commerciaux.  Il  se  peut  que  l’on  demande  alors  une 
tolérance  d’importation.  L’Union  européenne  va  alors 
faire une évaluation du risque des consommateurs selon 
une  procédure  que  je  n’ai  pas  décrite,  mais  qui  est 
minutieuse.  Si  le  risque  pour  les  consommateurs 
européens  est  acceptable,  on  pourra  importer  cette 
denrée.  Peu  importe,  les  risques  environnementaux et 
pour la santé hors de l’Union européenne.

M. le Président. – La parole est à M. Goffart.

M. Jean-Pierre  Goffart,  Directeur  général  adjoint 
du  Centre  wallon  de  recherches  agronomiques 
(CRA-W). – Nous allons essayer d’être brefs.

De  mon  côté,  je  vais  répondre  à  trois  aspects, 
M. Weickmans  en  prendra  deux  en  charge  et  nous 
terminerons avec M. Henriet qui balaiera un ensemble 
plus important  de points,  mais nous serons là pour le 
soutenir si nécessaire.

Je vais vous faire plaisir, je vais commencer par un 
point qui est revenu quelques fois. Je vais faire d’une 
pierre au moins cinq ou six coups sur la question des 
financements  et  les  moyens  que  le  CRA-W  met  à 
disposition  dans  la  thématique  de  l’agriculture 
biologique.  Ce  que  nous  avons  surtout  voulu  vous 
présenter, c’étaient les efforts qui sont réalisés au niveau 
du CRA-W, pour l’agriculture biologique en particulier.

On peut donner beaucoup d’indicateurs. Pour moi, le 
meilleur  indicateur,  si  vous voulez comparer  au 30 % 
qui est l’objectif à atteindre en 2030, ce sont nos 40 % 
de surface dans le domaine expérimental qui est alloué à 
l’agriculture  biologique.  Quand  je  dis  8 %,  cela  peut 
vous paraître faible au niveau du budget, mais là aussi 
tout  est  relatif.  Cela  dépend  à  quoi  l’on  compare  les 
choses.  Cet  effort  est  le  reflet  de  27 projets  dédiés 
spécifiquement  à  l’agriculture  biologique,  sur 
130 projets de recherche que nous menons au niveau du 
CRA-W. Je voudrais que vous vous rendiez compte que 
l’effort n’est pas négligeable.

Nous travaillons sur toutes les formes d’agriculture 
et  sur  tous  les  systèmes  de  culture.  C’est  important 
parce que l’on ne va pas du jour au lendemain passer à 
un  monde  sans  utilisation  de  pesticides.  Vous  l’avez 
d’ailleurs  très  bien  rappelé  et  c’est  sans  doute  la 
philosophie qu’il faut retenir, mais il faut aller vers une 
évolution de réduction et, si possible, de suppression.

De mon point de vue, et je crois que mes collègues 
le partagent, il  serait vraiment malvenu d’être dans le 
déni de tout ce qui a été dit ici sur les effets nocifs sur la 
santé, sur l’environnement et sur la biodiversité. En tant 
que  scientifiques  –  M. Dierickx  l’a  manifesté  aussi  à 
titre plus personnel –, nous devons travailler vers une 
évolution  d’un  monde  agricole  sans  utilisation  de 
pesticides,  si  l’on  peut  y  arriver.  C’est  bien  notre 
objectif.

À côté de l’agriculture biologique et des indicateurs 
que  je  vous  ai  donnés,  tous  les  autres  projets,  dans 
d’autres  directions  scientifiques  et  sans  être  dans  le 
contexte du cadre bien défini du bio, étudient aussi des 
techniques alternatives de réduction ou d’encadrement 
des agriculteurs, ou encore de monitoring, pour essayer 
de réduire les phytos.

Le bio est intéressant pour nous dans le sens où l’on 
est  vraiment dans une situation de suppression et que 
c’est sans doute vers cela qu’il faut aller. Je ne veux pas 
utiliser l’expression « terrain de jeu » parce que ce serait 
peut être mal vu de la part  des personnes qui croient 
dans le bio – et j’y crois aussi. Je pense que c’est une 
piste très intéressante. Je ne crois pas que l’agriculture 
sera à 100 % bio dans le futur, mais, en tout cas, le bio 
nous oblige à réfléchir dans un contexte très précis, et 
c’est pour cela que nous y accordons de l’importance.

Au-delà des pourcentages que j’ai mis, je pense que 
le plus important, c’est que nous y travaillons au même 
titre que d’autres approches. Nous avons une cellule Bio 
spécifique  au  CRA-W  qui  est  composée  de  trois 
personnes, deux scientifiques et une administrative, qui 
coordonnent tous les projets bios. C’est assez unique au 
CRA-W parce  que,  généralement,  les  thématiques  ne 
sont pas coordonnées par une cellule et ce sont plutôt les 
directeurs  d’unité  qui  travaillent  sur  différentes 
thématiques.

Ici, cela vous montre bien aussi que l’on veut, dans 
le  cadre  du  plan  Bio 2030,  être  un  acteur  clé.  Le 
CRA-W en a fait la démonstration ces dernières années. 
Depuis deux ou trois ans, nous avons repris le sujet à 
bras-le-corps.

L’autre  point  dont  je  voudrais  vous  parler,  c’était 
l’effet boost des projets du PRW, cela a été cité. De fait, 
nous avons obtenu des budgets qui sont conséquents ; 
certains projets portent sur le bio, d’autres portent sur 
d’autres thématiques. Au total, cela fait 25 projets que 
nous avons pu mener depuis 2022.

Cela représente annuellement un budget de plus de 
5 millions d’euros, ce qui n’est pas négligeable. Cela a 
été un défi pour le CRA-W de répondre à ces projets du 
PRW  parce  que  le  ministre  Borsus,  qui  était  notre 
ministre  de  tutelle  à  l’époque,  nous  a  bien dit :  « On 
soutient  le  CRA-W,  mais  c’est  pour  aboutir  à  des 
résultats qui sont applicables dans la pratique ».

On a parlé du projet Patat’Up, du projet ValCerWal 
ou du projet ViroBett, mais il y a 22 autres projets qui 
portent sur le financement PRW.

Nous avons vraiment voulu – et ce n’est pas simple 
en recherche, croyez-moi, après trois ans – aboutir à des 
résultats  qui  sont  applicables  dans  la  pratique.  C’est 
souvent  ce  que  l’agriculteur  attend,  ce  qui  est 
compréhensible parce qu’il se trouve dans une situation 
de  nécessité  d’avancer.  La  recherche  n’avance  jamais 
assez vite ; GREENOTEC est un bel exemple de cela. 
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C’est un groupement qui a été créé par cinq agriculteurs 
à l’époque parce qu’ils estimaient que le CRA-W était 
actif  sur  la  problématique  des  sols,  mais  que  cela 
n’avançait  pas  assez  vite.  C’est  l’histoire  du 
GREENOTEC et  nous  avons  très  bien  compris  cette 
situation.

On fait  avec les  moyens dont  on dispose,  sachant 
que nous couvrons beaucoup de thématiques différentes 
au  sein  du CRA-W. On couvre tous  les  domaines  de 
l’agriculture  et  de  l’agronomie,  que  ce  soit  en 
production végétale, en production animale, ou encore 
pour ce qui relève de la mécanisation, de la mécanique 
agricole,  de  la  sélection  ou  de  l’évaluation  variétale ; 
tout est couvert.

Simplement pour vous dire que nous sommes bien 
conscients du défi qui a été lancé au CRA-W avec ce 
coup  de  boost au  niveau  du  Plan  de  relance  de  la 
Wallonie. Nous faisons le maximum pour répondre à cet 
objectif d’orientation et de résultats pratiques.

Le troisième point que je voulais souligner, je crois 
que c’est Mme Bernard du PTB qui l’a relevé. Elle a 
mentionné le projet Patat’Up. C’est un projet illustratif 
par rapport à la problématique de l’ensemble des filières 
soumises  à  de  grosses  utilisations  de  pesticides.  La 
pomme  de  terre  est  l’une  des  cultures  les  plus 
concernées  par  les  pulvérisations  fongicides  contre  le 
mildiou. Cette culture est en plein développement par 
l’effet  locomotive  de  l’industrie  de  transformation,  il 
faut le reconnaître.

Vous demandiez comment réagissent les partenaires 
agro-industriels ou les firmes phytos par rapport à des 
résultats de Patat’Up selon lesquels on peut réduire de 
50 à 75 % l’utilisation de défanants,  par  exemple,  ou 
réduire  de  35  à  45 %  l’utilisation  de  fongicides  en 
utilisant des variétés robustes. C’est un des aspects du 
projet. Ils sont à l’écoute.

Nous estimons que la solution… C’est un des points 
mentionnés par M. Baret dans son intervention, un des 
fameux  verrous  dont  il  vous  a  parlé  qui  explique 
pourquoi on continue business as usual, avec toujours le 
même volume de pesticide utilisé. Ce qui est important, 
c’est qu’au sein d’une filière, tous les acteurs se parlent. 
C’est un des verrous majeurs.

Quand  j’ai  parlé  dans  mon  introduction  de 
l’importance des filières pour nous, il faut mettre autour 
de la table les intérêts divergents, souvent économiques, 
entre les acteurs des filières. Les producteurs de phyto 
ont leur intérêt. Les agriculteurs sont dans un contexte 
où ils peuvent faire un certain nombre de choses eux-
mêmes,  mais  ils  sont  contraints  par  les  exigences  de 
l’amont et surtout de l’aval, donc de l’opérateur qui va 
acheter  la  production.  Ce  dernier  a  des  exigences  de 
volume, de qualité de production et autres. On impose 
des contraintes à l’agriculteur. Il est fameusement pieds 
et mains liés.

L’idée  que  je  veux défendre  est  que,  si  l’on  veut 
avancer sur la question des pesticides,  la concertation 
doit avoir lieu avec l’ensemble des acteurs d’une filière, 
en  ce  compris  les  grands  acteurs  économiques  qui 
doivent être autour de la table aussi. On doit avoir une 
approche inclusive.

Par exemple, pour la pomme de terre, on a organisé 
une  journée  d’étude  l’année  dernière  au  mois  de 
novembre,  pour  réfléchir  avec  les  représentants  de  la 
filière, y compris l’industrie, à la durabilité du modèle 
économique  de  la  culture  de  pommes  de  terre  en 
Wallonie. C’est cela la question.

Il est important de s’en rendre compte. Prenons un 
exemple  très  concret  de  levier,  dont  François  Henriet 
vous parlera tout à l’heure, qui est le levier variétal. Je 
vous donne un exemple de nécessité de dialoguer. En 
pommes de terre, on a travaillé avec la variété bintje – 
très sensible au mildiou – pendant des années. Elle a été 
la variété phare pendant des décennies.

Puis,  il  y  a  15-20 ans,  on  a  commencé  à  évoluer. 
Mais on a loupé le train d’un dialogue entre l’industrie 
de  transformation  de  la  pomme  de  terre  avec  ses 
exigences technologiques et la sélection variétale pour 
dire,  plutôt  que  de  remplacer  la  bintje  par  une  autre 
variété – c’est ce qui s’est passé, la fontane est la variété 
phare maintenant, 10 % plus productive –, on aurait dû 
réfléchir à remplacer la bintje par cinq ou dix variétés. 
Elles  n’auraient  pas  été  simplement  orientées  vers  le 
rendement maximum – vous l’avez cité tantôt –, mais 
aussi  vers  beaucoup plus de résistance par  rapport  au 
mildiou.

On a des moyens, les NTG permettent de travailler 
avec la création variétale pour arriver à des variétés plus 
résistantes à des maladies. C’est le cas du mildiou qui 
est  une  maladie  très  difficile  à  contrôler  sur  le  plan 
génétique.

C’est un exemple, on a loupé le coche de travailler 
ensemble il  y a 15 ans pour mettre en place quelques 
belles  variétés,  et  pas  uniquement  la  fontane  ou  la 
challenger  qui  sont  les  variétés  les  plus  utilisées.  Je 
voulais  vous  l’illustrer  en  préambule  de  ce  que  mon 
collègue,  François  Henriet,  vous fera comme discours 
pour  donner  les  pistes  de  solutions  qu’il  voit  en  tant 
qu’expert.

Avant, je vais passer la parole à Bernard Weickmans 
qui va vous parler de deux points spécifiques aussi.

M. Bernard  Weickmans,  Expert  du  département 
Durabilité, Système et Prospectives du Centre wallon de 
recherches  agronomiques  (CRA-W).  –  À  la  question 
« pourquoi  le  SUR  n’a-t-il  pas  été  poursuivi  ou 
pourquoi a-t-il  été arrêté ? »,  je pense que c’est  parce 
qu’il n’y a pas eu de consensus, que cela soit entre les 
États membres – parce que chaque État membre, lors de 
la  négociation,  a  son  mot  à  dire  –,  ou  entre  les 
propositions de la  Commission et  les  extérieurs de la 
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Commission.  Il  y  a  tout  de  même  eu  assez  bien  de 
pression,  vous  avez  lu  la  presse  en  janvier 2024.  La 
Belgique était à la manœuvre. Les  drafts des avancées 
sont disponibles et l’on peut toujours les retrouver.

Une deuxième question portait  sur l’utilisation des 
outils d’aide à la décision pour permettre d’évaluer la 
réduction de l’usage des pesticides. L’ISAC est utilisé 
dans  un  autre  OAD,  DECiDE,  qui  est  un  peu  plus 
globale au niveau de l’exploitation. L’ISAC, développé 
par  le  CRA-W,  est  aussi  utilisé  par  Protect’eau  pour 
évaluer les  agriculteurs au sein des zones de captage. 
Que  cela  soit  par  Protect’eau  ou  DECiDE,  c’est  un 
système qui permet de passer à côté du biais de l’IFT.

En regardant la dose que l’utilisateur a appliquée par 
rapport à la dose agréée, suis-je à 75 ou 80 % de la dose 
maximale ?  Cela  permet  en  sommant  les  fractions  de 
produits impliqués de se comparer à son voisin. L’ISAC 
peut être utilisé dans le cadre d’une démarche locale sur 
une  zone  de  prévention  ou  dans  le  cadre  d’une 
démarche entre agriculteurs qui cherchent des solutions. 
C’est  difficilement  applicable  pour  évaluer  une 
réduction  au  niveau  d’une  région  parce  qu’il  faut 
énormément de données, mais, quand on a les données, 
ce sont des outils qui fonctionnent bien, localement.

M. François  Henriet,  Chef  d’unité  a.i.  du 
Département des sciences du vivant du Centre wallon de 
recherches  agronomiques  (CRA-W).  –  Il  y  a  eu 
beaucoup de questions, qui se recoupaient parfois, donc 
je  vais  essayer  de  répondre  un  peu  à  tout  en  même 
temps. Je voudrais aussi vous signaler que, en tant que 
scientifique,  je  ne  pourrai  pas  donner  d’avis 
catégorique. Quand on fait de la science, il y a beaucoup 
de nuances et il n’y a pas une solution miracle.

Si  l’on a  plus les  phytos,  ce sera plus  compliqué. 
C’est un état de fait. Ce sera plus compliqué et cela aura 
probablement des impacts sur les coûts de production. 
Comme  je  vous  le  disais,  il  n’y  a  pas  de  solution 
miracle. La solution, elle est à chercher parmi toutes les 
autres  méthodes  de  lutte  que  j’ai  évoquées  tout  à 
l’heure : lutte culturale, lutte génétique, lutte mécanique, 
lutte physique et lutte biologique. Il faudra les combiner, 
c’est ce qui rend la chose compliquée.

Y  en  a-t-il  l’une  ou  l’autre  plus  efficace  que 
d’autres ? Bien évidemment, les premières méthodes de 
lutte à mettre en œuvre, ce sont les méthodes de lutte 
culturales.

Clairement,  la  rotation,  les  dates  de  semis  et  le 
travail du sol sont des méthodes de lutte efficaces contre 
la  majorité  des  mauvaises  herbes,  encore  que  ce  qui 
marche contre l’une ne fonctionne pas contre l’autre et 
contre certaines maladies non plus.

Les variétés aussi  sont  super importantes.  On m’a 
demandé si les variétés étaient rentables. Si une variété 
est  bien  choisie,  évidemment.  Quand  on  plante  une 
variété de céréales, par exemple, en automne, on ne sait 

pas quelle maladie va venir plus tard, donc il faut faire 
un choix. Si vous choisissez votre variété correctement, 
que la maladie principale c’est la septoriose et que vous 
avez une variété tolérante ou résistante à la septoriose, 
vous  avez  fait  le  bon  choix.  Les  variétés  sont 
importantes.  Il  n’y  aura  jamais  une  variété  qui  est 
résistante  ou  tolérante  à  tout.  Les  variétés  ont  une 
somme d’énergie à donner et cette énergie, on la place :

- soit dans le rendement ;
- soit  dans  les  protéines  ou  dans  les  critères 

qualitatifs ;
- soit dans de la tolérance à des stress abiotiques – 

sécheresse, humidité ;
- soit  dans  la  résistance  à  des  maladies  ou  des 

insectes.

L’énergie qu’a une variété est limitée et l’on ne va 
pas  la  booster,  mais  on  peut  allouer  cette  énergie  à 
différents paramètres que je viens de citer.  L’idéal,  ce 
serait d’avoir une variété qui soit un peu tolérante à tout, 
qui  peut  avoir  des  maladies,  mais  qui  n’est  pas  trop 
impactée, qui résiste à la sécheresse ou à l’humidité – 
cela,  c’est  moins  évident,  mais  c’est  là  toute  la 
difficulté. L’intérêt de faire de la sélection variétale dans 
le  domaine  public,  c’est  de  décider  d’allouer  ou  de 
sélectionner des variétés qui seront plus résistantes ou 
tolérantes et qui feront peut-être un petit peu moins de 
rendement. C’est sans doute le critère recherché par les 
firmes de semences, mais pas que, il y a des firmes de 
semences qui font des variétés très tolérantes ou qui ont 
des niches, des variétés faites pour cela ou pour autre 
chose. Il ne faut certainement pas jeter les variétés des 
firmes  privées,  mais  en  tant  qu’organisme  public,  on 
peut décider d’orienter la sélection variétale vers ce qui 
est le plus intéressant.

Pour  la  technique  agricole  la  plus  facile,  la  plus 
efficace à mettre en place, je n’ai pas de solution toute 
faite. Si vous regardez du cyclisme, on parle de « gains 
marginaux ». Un champion cycliste, il se rase les poils, 
il met un casque profilé, il fait des essais en soufflerie, il 
travaille son aérodynamisme, son alimentation. Ce sont 
tous ces petits gains marginaux qui font qu’il devient un 
champion. C’est la même chose pour la protection des 
plantes  avec  tous  les  outils  que  je  vous  ai  illustrés. 
Parfois,  on  gagne,  parfois  on  ne  gagne  pas,  mais  il 
faudra  les  combiner  et  sommer  tous  ces  petits  gains 
marginaux  pour  essayer  d’avoir  quelque  chose  qui 
fonctionne de manière globale.

Selon moi, la voie de transition la plus pertinente, ce 
serait  de transiter  vers  l’agroécologie qui n’a pas une 
définition  claire  –  M. Dierickx  l’a  dit  –,  mais  qui 
consiste  à  utiliser  l’agroécosystème  à  des  fins  de 
production  agricole,  bien  entendu,  mais  surtout  plus 
respectueuses de l’environnement.

On a parlé aussi de la place de la biodiversité dans 
l’agriculture.  Évidemment,  les  auxiliaires  ont  un  rôle 
très important à jouer. Il y a des produits qui sont plus 
sélectifs  que  d’autres.  Le  choix  de  mettre  tel  ou  tel 
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produit ou de ne pas en mettre a une influence et c’est 
très  important.  Et  la  difficulté  de  tous  ces  insectes 
auxiliaires, c’est qu’en général, ils arrivent souvent un 
peu  en  retard.  Cette  année,  par  exemple,  il  y  avait 
beaucoup  de  coccinelles,  beaucoup  de  syrphes, 
beaucoup de chrysopes et cela a favorisé la lutte contre 
les pucerons. C’était très intéressant.

On  a  aussi  parlé  des  robots.  Avec  toutes  les 
techniques  alternatives  que  j’ai  évoquées,  le  rôle  du 
CRA-W n’est vraiment pas de dire que les alternatives 
existent et qu’il faut les utiliser, tout en oubliant le reste. 
Non, les alternatives, elles existent, elles commencent à 
arriver  sur  le  marché,  elles  sont  de  plus  en  plus 
efficaces. Le rôle du CRA-W, c’est de les objectiver, de 
vérifier  que  les  conditions  pédoclimatiques  wallonnes 
sont compatibles avec ces nouveaux outils, d’identifier 
leurs limites, leurs avantages et leurs inconvénients.

Si l’on parle de désherbage mécanique, en effet, il y 
a  des  problèmes  de  climat.  L’année  dernière,  si  l’on 
compte le nombre de jours disponibles pour désherber 
mécaniquement, il  était  de deux jours. Cette année-ci, 
on a pu désherber mécaniquement tout le printemps. Les 
robots  restent  du  désherbage  mécanique  et  ils  seront 
soumis aux mêmes contraintes qu’un outil derrière un 
tracteur.  Ce  seront  les  mêmes  contraintes 
pédoclimatiques : dans un sol trop caillouteux, cela ne 
fonctionne pas. Le climat est aussi très contraignant.

Les  robots  ont  aussi  l’inconvénient  d’être  très 
coûteux, donc, forcément, cela va d’abord arriver dans 
les cultures à haute valeur ajoutée du type maraîchage – 
les oignons, des carottes ou que sais-je.

C’est sans doute aussi pour cela que les Néerlandais 
sont  les  plus  proactifs  dans  ce  domaine :  ils  ont  une 
diversité de cultures un peu plus élevée et ils ont ce type 
de  cultures  chez  eux.  C’est  donc  chez  eux  que  cela 
commence,  mais  il  n’y  a  pas  de  raison  que  cela  ne 
fonctionne pas également en Belgique.

Quels seraient les freins à lever ? On peut repartir de 
ce  dont  M. Dierickx  a  parlé.  L’agriculture  en  général 
n’est  contre  rien,  elle  est  prête  à  évoluer.  Plusieurs 
d’entre  nous  en  ont  déjà  parlé :  les  agriculteurs  ont 
beaucoup de contraintes. On a parlé de rendement, de la 
différence  entre  rendement  et  revenu,  et  cetera.  Tout 
cela est très lié. J’ai l’impression que les freins à lever 
sont  essentiellement  de l’ordre des  sciences humaines 
ou des sciences sociales. Ce sont d’ailleurs des aspects 
que  l’on  prend  de  plus  en  plus  en  compte  dans  nos 
projets. Jusqu’à présent, on avait beaucoup de questions 
et de problèmes agronomiques. On résolvait ce genre de 
problème avec des expériences agronomiques. De plus 
en plus, on intègre ce facteur humain et social dans les 
projets de recherche. C’est aussi à souligner.

Dans le même ordre d’idées, il y a eu la question des 
impacts  sur  les  coûts,  sur  la  rentabilité,  et  cetera.  De 
nouveau, on met de plus en plus ces aspects dans nos 

projets de recherche. On ne se limite plus aux aspects 
agronomiques ;  on  aborde  également  les  aspects 
sociaux, humains et technico-économiques. Ce sont des 
choses qui se font de plus en plus, notamment dans tout 
ce qui relève des nouvelles technologies.

On  a  parlé  de  conseil  indépendant  public. 
Mme Linard évoquait le fait que la lutte intégrée serait 
très  peu utilisée.  Effectivement,  il  faut  le  reconnaître. 
C’est aussi lié à la taille des fermes, au temps que les 
fermiers ont pour faire les travaux, aux structures des 
fermes actuelles. Il faut aussi signaler et reconnaître que 
les gens qui passent en ferme sont les représentants de 
l’agrofourniture.  On  n’a  plus  ce  que  l’on  appelait 
auparavant les agronomes de l’État, qui passaient dans 
les fermes et qui faisaient presque une prescription pour 
dire :  ta  culture  est  malade,  tu  peux  appliquer  un 
produit. J’ai l’impression que le secteur public a un peu 
délégué ce passage en ferme. Ce conseil se fait de façon 
très globale, mais il est de moins en moins personnalisé. 
Bien sûr, les centres pilotes le font, mais ce n’est plus du 
tout  personnalisé  comme  cela  pouvait  l’être  avec  le 
passage d’agronomes de l’État.

On a parlé de l’évaluation de l’efficacité des centres 
pilotes, et cetera. Évidemment, ils font un gros boulot. 
Ils prennent en charge pas mal de ces développements, 
de  cette  vulgarisation,  des  avertissements.  Les 
universités, les centres de recherche, les centres pilotes 
ou  les  structures  assimilées  ont  chacun  un  rôle.  Les 
universités  font  de  la  recherche  fondamentale,  les 
centres de recherche font de la recherche appliquée, les 
centres  pilotes  font  du  développement,  de  la 
vulgarisation, des avertissements. Mais il faut bien aussi 
reconnaître que les rôles de chacun sont parfois flous. 
Les limites ne sont pas toujours très claires. Il faudrait 
peut-être aussi rationaliser tout cela. Je pense que le rôle 
de  chacun  est  à  redéfinir.  Il  conviendrait  de  rajouter 
peut-être  un  peu  d’huile  dans  tout  cela,  par  de  la 
concertation et de la collaboration. Il  y en a déjà pas 
mal, mais il faut en faire encore plus.

On  a  parlé  de  formation,  d’encadrement,  de 
phytolicence.  La  phytolicence  est  à  mon  sens  un 
problème. En tout cas, quand nous, au niveau du livre 
blanc,  on  demande  les  phytolicences,  on  nous  refuse 
parfois  le  tampon  « phytolicence »  parce  que  l’on  ne 
parle pas assez de phyto, ce qui est tout de même un peu 
contradictoire. Si l’on ne parle aux agriculteurs que de 
phytos, ils vont utiliser des phytos. On aimerait parler 
de variétés, de lutte intégrée, et que cela compte pour la 
phytolicence. C’est un élément à améliorer.

En ce qui concerne la formation des agriculteurs, il y 
a des liens très clairs.  J’espère que vous vous en êtes 
rendu  compte  via  ma  présentation.  Chaque  fois  que 
vous  voyez  un  logo,  c’est  une  collaboration  entre  le 
CRA-W et les collègues. Il y a les centres pilotes, mais 
il y a aussi régulièrement les universités, que ce soit à 
l’UCLouvain  ou  l’ULg  GxABT.  Il  y  a  des 
collaborations.  Elles  peuvent  être  intensifiées, 
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notamment par la mise en place d’une unité mixte de 
recherche. Cela pourrait être développé. Cela concernait 
la recherche.

Si  l’on  parle  plutôt  d’enseignement,  au  CRA-W, 
certains collègues sont maîtres de conférence dans des 
universités, par exemple. Cela existe, on collabore. On 
accueille pas mal de TFE de graduat et de master. Cela 
existe,  mais  pourrait  encore  être  intensifié.  Il  faudrait 
alors redéfinir les missions du CRA-W. L’enseignement 
n’en fait actuellement pas partie, mais on peut apporter 
du soutien à l’enseignement. C’est évident.

Encore cette année, l’équipe que je gère a reçu trois 
écoles de graduat pour une visite. Ils étaient en « sortie 
terrain ». Ils viennent voir ce qui est fait chez nous. On 
collabore avec les hautes écoles. On est parfois un peu 
négativement surpris du niveau en termes de protection 
des plantes. Les étudiants sont parfois… Je ne veux pas 
jeter  la  pierre  ni  rejeter  la  faute  sur  qui  que  ce  soit. 
Quand on parle de rouille en céréales, des étudiants ne 
savent parfois pas ce que c’est. Je ne sais pas du tout où 
se  situe  le  problème.  Quand  on  fait  un  graduat  en 
agronomie, on devrait pouvoir, après trois ans, identifier 
que ceci est une maladie, que cela en est une autre. Cela 
me semble essentiel.

Il y a sans doute peu de fils d’agriculteurs qui font 
des masters. Il y en a, j’en connais pas mal. Néanmoins, 
beaucoup  se  destinent  plutôt  à  un  graduat,  lorsqu’ils 
veulent  reprendre une ferme.  Il  y  a  peut-être  quelque 
chose à faire à ce niveau. Je ne sais pas s’il faut revoir 
les programmes, et cetera. C’est un élément sur lequel il 
faudrait discuter.

On a parlé de labour, je vais laisser Simon Dierickx 
en  parler.  Le  labour  a  des  avantages  et  des 
inconvénients. Il a des avantages en termes de gestion 
des mauvaises herbes, mais pas forcément en termes de 
structure de sol.

Il y a eu une question sur le projet SYCI – système 
de culture innovant – pour savoir s’il y avait déjà des 
conclusions. Pas encore. Ce sont des projets de longue 
haleine. On voulait attendre la fin d’une rotation pour 
commencer à parler de ce projet.

La  rotation  était  de  six  ans.  Cela  s’est  terminé 
l’année  dernière.  On  a  maintenant  des  données  qui 
pourront  comparer  quatre  systèmes  de  culture.  Les 
modalités de ces systèmes de culture étaient :

- le système conventionnel intégré ;
- une modalité zéro phyto ;
- une modalité qui visait à minimiser l’émission de 

gaz à effet de serre ;
- une modalité qui visait à la conservation des sols.

On va pouvoir commencer à sortir des résultats sur 
la comparaison de ces quatre modalités.

On a parlé du projet BioCoCrop, dont l’idée est de 
se passer d’herbicide, en semant des bandes de culture, 
un  couvert  permanent  spatialisé.  Tous  les 
45 centimètres,  on  a  une  bande  de  luzernes,  par 
exemple,  qui  permettrait  de  prendre  la  place  des 
mauvaises herbes.

L’objet  de  l’étude  était :  quelle  bande  de  couvert 
faut-il  implanter  entre  ces  bandes  de  luzernes  ou  de 
trèfles ?  On pouvait  chaque année  changer  la  culture, 
que ce soit une céréale, un tournesol, un maïs, donc une 
culture en bande.

On a beaucoup galéré sur ce projet. Enfin, ce n’est 
pas moi qui m’en suis occupé personnellement, mais les 
collègues qui ont travaillé dessus ont beaucoup galéré. 
Parce que ce qui fait la difficulté, c’est la concurrence 
entre  ce  couvert  permanent  spatialisé  et  la  culture  de 
rente,  la  culture  qui  rapporte  –  concurrence  pour  les 
nutriments,  évidemment,  et  pour  l’eau.  Ce  sont  des 
choses  qu’il  faut  affiner.  La  difficulté  n’était  pas 
seulement agronomique, elle était aussi technique, parce 
qu’il  faut  semer  toujours  au  même  endroit.  Donc 
d’importantes  questions  de  mécanisation  se  posent,  il 
faut notamment être équipé d’un système RTK GPS, et 
cetera.  Et  il  faut  pouvoir  gérer  finalement  de  fines 
bandes  de  couvert  spatialisé  quand  la  culture  est  en 
place. Ce sont des prototypes qui étaient utilisés. Nous 
allons  peut-être  finalement  avoir  quelque  chose  qui 
fonctionne. Ce projet se termine en septembre, je pense, 
et il sera relayé par un autre projet.

Sur la base des acquis de ce projet, on va pouvoir 
comparer de l’agriculture bio classique qui met en place 
du  désherbage  mécanique  et  des  cultures  bios  qui 
mettent plutôt en place des associations culturales, mais 
non spatialisées à ce moment-là.

On  a  aussi  parlé  de  nouvelles  maladies  et  de 
nouveaux  ravageurs.  Que  faut-il  faire ?  Je  peux  citer 
quelques ravageurs :

- les cicadelles, qui sont vectrices de virus ;
- la punaise diabolique – je ne sais pas si vous avez 

entendu parler ;
- la Popillia japonica – donc le scarabée japonais ;
- le frelon asiatique, dont vous avez certainement 

entendu parler. C’est évidemment problématique 
en apiculture.

Les maladies émergentes sont, par exemple :
- la rouille noire, en céréales ;
- les maladies virales transmises par des insectes, 

dont le SBR – syndrome des basses richesses – 
en betteraves et le stolbur en pommes de terre ;

- le Marssonina en arbres fruitiers.

Ce sont des maladies qui n’étaient pas présentes en 
Belgique et qui, pour certaines, le deviennent, ou sont 
en Alsace ou en Allemagne et donc se rapprochent de 
chez nous. Le meilleur moyen, c’est de travailler sur le 
sujet, d’anticiper, de faire du monitoring et de pouvoir 
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réagir  rapidement quand ces maladies sont  finalement 
en Belgique de façon avérée.

On a parlé de pulvérisation localisée et  de robots. 
J’ai déjà un peu parlé des robots. On m’a demandé si la 
pulvérisation localisée était  plus coûteuse, si  elle était 
accessible, si elle n’était pas moins chère qu’un robot. 
Non, c’est le même genre de prix. Une machine, c’est 
100 à 120 000 euros. Et que ce soit un robot ou de la 
pulvérisation  localisée,  derrière  tout  cela,  il  y  a  une 
intelligence  artificielle.  Pour  chaque  robot  avec 
pulvérisation localisée, il faut apprendre à la machine à 
reconnaître la  culture via l’intelligence artificielle,  via 
des  photos,  et  cetera.  Et  pour  chaque  culture,  il  faut 
chaque  fois  tout  recommencer.  Cela  a  aussi  un  coût, 
évidemment.

On a aussi demandé la part de la lutte chimique par 
rapport  aux  autres  méthodes  de  lutte.  Je  sais 
difficilement  vous  répondre.  Il  existe  des  données  de 
vente  des  produits.  Bernard  Weickmans  a  beaucoup 
parlé  de  données,  et  l’on  pourrait  en  reparler 
maintenant. On a très peu de données sur l’utilisation du 
désherbage  mécanique,  si  ce  n’est  que  l’on  peut 
s’imaginer  que  c’est  difficile  certaines  années  et  plus 
facile  d’autres  années.  On  n’a  pas  de  données 
d’utilisation, du report de la date de semis, du labour, du 
désherbage  mécanique  ou  de  l’utilisation  de  telle  ou 
telle  variété.  On  pourrait  éventuellement  en  trouver, 
mais c’est assez compliqué. 

M. le Président. – La parole est à M. Goffart.

M. Jean-Pierre  Goffart,  Directeur  général  adjoint 
du  Centre  wallon  de  recherches  agronomiques 
(CRA-W).  –  À  propos  justement  des  robots 
désherbeurs, on nous avait demandé si nous avions des 
échanges et des collaborations avec des pays voisins. Et 
de fait,  nous avons maintenant un nouveau projet  qui 
s’appelle AgRoboConnect, qui est financé dans le cadre 
d’un  programme  Interreg  et  qui  nous  permet  de 
travailler avec des approches de robots désherbeurs, soit 
en mécanique, soit équipé de capteurs, avec le nord de 
la  France  et  avec  la  Flandre.  C’est  donc  un  projet 
commun de la France, de la Wallonie et de la Flandre. 
C’est un point que je souhaitais mettre en avant.

Les alternatives,  elles existent.  Quand j’ai été à la 
démonstration, le 3 juillet, sur les techniques innovantes 
dans le secteur bio à Hannut, j’ai pu le constater. C’est 
aussi dans le secteur bio que l’agriculture de précision 
trouve tout son sens. Cela peut paraître paradoxal pour 
des personnes qui, quand elles parlaient du bio il y a 15 
ou  20 ans,  disaient  que  l’on  n’allait  pas  utiliser  des 
technologies aussi sophistiquées.

Et pourtant ! Certains producteurs bios sont dans des 
secteurs d’exploitation et  de production de légumes – 
dans  la  région  de  Waremme,  avec  Hesbaye  Frost  et 
d’autres opérateurs – pour lesquels, s’il y a des lignes de 
réception bios qui sont mises en place dans les usines, 

ils  peuvent  être  confrontés  à  de  grandes  surfaces  à 
traiter.

L’agriculture  de  précision  commence  par 
l’utilisation  des  GPS,  puis  de  capteurs  embarqués  et 
d’autres  technologies  qui  sont  aussi  parties  prenantes 
d’une  agriculture  sans  produits  phytosanitaires.  Ainsi, 
même le bio peut y adhérer. Il est important de le dire. Il 
n’y  a  pas  un  dogmatisme  à  avoir  par  rapport  à  des 
techniques. Dans une approche de l’agriculture, il faut 
essayer de trouver des techniques qui sont vertueuses et 
qui  vont  vers  l’objectif  de  se  passer  des  produits 
phytosanitaires.

Un dernier point que je voulais mentionner portait 
sur  les  formations.  Le  transfert  de  nos  résultats  vers 
l’enseignement  est-il  assuré ?  Il  n’est  pas  de  notre 
ressort  de  donner  des  cours.  On  peut  être  amenés, 
parfois, à donner des cours à la demande, que ce soit 
dans des écoles supérieures de formation en bachelier, 
ou même dans des universités.

Pour nous,  c’est  un tremplin pour faire  valoir  nos 
résultats  de  recherche.  De  là  à  ce  que  nos  résultats 
soient systématiquement intégrés dans les programmes, 
c’est sans doute une amélioration que l’on peut mettre 
en  place  dans  l’optique  d’avoir,  justement,  tant  des 
agriculteurs bien formés que des ingénieurs ou des bio-
ingénieurs – ou des gradués – qui, eux, sont au fait aussi 
de la réalité de l’évolution des choses.

Le  CRA-W est  un  acteur  souvent  incontournable, 
comme François l’a dit, pour accueillir des TFE pour les 
différents niveaux de formation en agriculture.

M. le Président. – La parole est à M. Dierickx.

M. Simon  Dierickx,  Coordinateur  de  l’ASBL 
GREENOTEC.  –  J’essaierai  d’être  bref  tout  en  étant 
complet.

Je ne répondrai pas aux questions que l’on nous a 
adressées sur les aspects toxicologiques parce que nous 
sommes  agronomes  et  que  tout  ce  qui  concerne  la 
détection des produits dans l’eau se situe hors de notre 
champ de compétences.

Dans ma présentation, je me suis un peu élargi parce 
que l’on voit les limites de notre champ d’action et l’on 
voit les impacts dans d’autres domaines. C’est la raison 
pour  laquelle  j’ai  été  un  peu  plus  large  dans  la 
présentation au niveau des aspects économiques.

Au  niveau  des  avantages  de  l’agriculture  de 
conservation, j’ai  défendu un système auquel je crois, 
mais il faut aller plus loin. Il faut aller voir les pratiques 
qui composent ce système : la rotation, le travail du sol, 
la  couverture  du  sol,  l’association  de  cultures, 
l’utilisation de biostimulants, et cetera. C’est à l’échelle 
des  pratiques  qu’il  faut  aller  voir,  sachant  que  ces 
pratiques  sont  mobilisables  dans  tous  les  systèmes 
agricoles – en maraîchage, en agriculture bio.
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L’objectif  que tous les  agriculteurs et  vous-mêmes 
devez avoir en tête, c’est : un sol sain pour des plantes 
saines.  On  met  donc  en  place  des  pratiques  pour 
améliorer la qualité de son sol, pour améliorer la qualité 
des cultures.

Toutes les pratiques ne sont pas applicables dans les 
mêmes  proportions  en  fonction  du  système  et  des 
contraintes imposées ou choisies. Le semis direct,  par 
exemple,  est  très  compliqué  en  agriculture  bio,  parce 
qu’il n’y a pas d’herbicides pour sécuriser. À l’inverse, 
le désherbage mécanique était peu utilisé en agriculture 
conventionnelle parce que, comme François le disait, il 
est très variable, très dépendant de la météo par rapport 
aux herbicides où les plages d’utilisation sont un peu 
plus larges.

Il n’y a pas de raison d’opposer bio et ACS. C’est 
comme si  l’on  opposait  l’éolien  et  le  photovoltaïque. 
Les deux sont nécessaires. Il faut faire les deux. Je tiens 
à préciser – là, je ne prêche pas pour ma paroisse – que 
l’agriculture  bio  est  définie  par  un  cadre,  et  qu’elle 
permet donc une qualité minimum. A contrario, tout le 
monde  peut  se  revendiquer  de  l’ACS. 
Philosophiquement,  l’agriculture  bio  se  rapproche 
davantage de l’agroécologie. C’est un petit cadre. C’est 
un  chemin  différent  qui  mène  à  une  agriculture  plus 
vertueuse.

J’essaie d’avoir un petit fil conducteur, mais il y a un 
nombre  important  de  questions.  Comme  je  le  disais 
donc,  l’agriculture  de  conservation,  elle  est  possible 
ponctuellement, mais c’est hyper complexe.

À  notre  sens,  ce  n’est  pas  l’optimum,  ni 
économiquement  ni  même  agronomiquement,  parce 
qu’il y a trop de contraintes et c’est trop dépendant de la 
météo.  On fait  des essais,  mais cela reste un système 
expérimental qui ne deviendra probablement jamais la 
norme.

Il  n’y  a  actuellement  pas  de  statistiques  sur  le 
nombre  d’agriculteurs  qui  sont  en  agriculture  de 
conservation des sols. Cependant, la DAEA, d’ici un an 
ou  deux,  aura  des  statistiques  sur  les  pratiques.  On 
commencera à avoir des données plus chiffrées.

Il  faut  aussi  se  dire  que  l’ACS  est  un  chemin. 
Certains commencent  seulement,  et  d’autres sont plus 
loin. C’est compliqué d’avoir des statistiques fiables.

Au niveau de  l’ECO-régime couverture  longue,  si 
l’on interdit le glyphosate – c’est le cas aux dernières 
nouvelles –, il va a priori y avoir un désengagement des 
agriculteurs  de  cette  mesure,  parce  que  la  prime 
accordée  de  35 euros  maximum  à  l’hectare  n’est  pas 
suffisante  pour  compenser  le  risque.  Certains 
agriculteurs vont continuer, parce qu’ils ont un système 
un peu plus extensif,  avec plus de prairies et  plus de 
cultures d’hiver. Ceux qui ont des cultures de printemps 
vont  grosso  modo  se  désengager  de  la  mesure.  Il 
pourrait  aussi  y  avoir  des  travaux  de  sol.  S’ils  se 

désengagent  de la  mesure,  il  y aura peut-être  plus de 
phytos ou plus de travail du sol.

Sur la question de M. Huberty : du point de vue de 
l’agriculteur, à quel moment commence-t-on à voir les 
effets  bénéfiques  des  pratiques  de  conservation  des 
sols ?  Je  l’ai  un  peu  dit  dans  ma  présentation,  mais 
l’important est la stabilité du sol. En un ou deux ans, on 
a ces effets. Ce sont des ressentis, c’est plus ou moins 
vrai.  Ce que je  dis  n’est  pas scientifique,  c’est  plutôt 
notre expertise.

En ce qui concerne la vie du sol, il faut environ deux 
à  dix  ans,  en  fonction des  pratiques que  l’on met  en 
place. C’est comme si vous me demandiez combien de 
temps il faut pour maigrir quand on fait un régime. Cela 
dépend de ce que vous mettez en place. C’est pareil, si 
vous mettez le paquet, en quelques années, cela fait le 
boulot ; sinon, il faut un peu plus de temps.

La réduction d’intrants, entre cinq et 10 ans, on peut 
commencer à avoir des effets, parce que le sol va mieux 
et que l’agriculteur est monté en compétences.

Dans les premières années, on a de petites pertes de 
rendement, parce que le temps que le sol s’adapte et que 
l’agriculteur  monte  en  compétences,  il  peut  y  avoir 
quelques années. Comme en bio, il y a une transition. 
Là,  c’est  plutôt  le  fait  que les agriculteurs doivent se 
former  et  que  leurs  sols  s’adaptent.  Il  y  a  une  petite 
perte de rendement au début, mais elle se stabilise, voire 
augmente par la suite. Pardon, c’est de deux à 10 ans.

C’est  un  peu  paradoxal,  les  effets  des  intrants 
chimiques  sont  assez  peu  observables  dans  les  sols. 
C’est compliqué pour les agriculteurs de se dire : « Je 
vais faire l’impasse sur un produit phyto ». Il faut avoir 
des  connaissances  médicales  et  sanitaires  pour  s’en 
convaincre, parce que cela ne se voit pas.

À  l’inverse,  pour  le  travail  du  sol,  le  manque  de 
matière organique se voit. Les agriculteurs avec lesquels 
on  travaille,  on  comprend  qu’ils  vont  plus  s’orienter 
vers des pratiques de conservation des sols, parce que 
c’est plus facile et moins contraignant que du bio, qui 
est un système complexe.

On nous demandait : y a-t-il des produits phytos qui 
seraient vraiment nécessaires en ACS ? A priori, il y a 
uniquement le glyphosate. On pourrait « supprimer tous 
les autres ». Il y aurait d’autres problématiques. Comme 
François  Henriet  l’a  dit,  il  y  aurait  des  problèmes de 
ravageurs. Les fongicides ont d’autres impacts. Pour ce 
qui est purement de l’ACS, les désherbages totaux sont 
les seuls nécessaires à l’heure actuelle.

L’ACS est très efficace dans un aspect climat pour la 
résilience  qu’elle  amène.  On  améliore  la  qualité  des 
sols. Ce sont les pratiques qui permettent d’améliorer la 
teneur  en  matière  organique  des  parcelles.  C’est  cela 
l’enjeu important.  Cela  améliore  la  résilience  face  au 
climat – au trop sec et trop humide –, parce que cela 
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améliore  les  flux  hydriques  dans  les  parcelles.  Cela 
pourrait être une voie d’avenir.

Les  pratiques  de  l’ACS permettent  d’améliorer  la 
résilience  de  l’agriculture  face  au  changement 
climatique.  En  plus,  cela  stocke  du  carbone  et 
consomme moins de carburant. Donc, on émet moins de 
CO2 en plus d’en stocker.

Au niveau de la formation, comme cela a été dit par 
le  CRA-W  ou  GREENOTEC,  on  donne  un  peu  de 
formation dans les hautes écoles, on a des stagiaires. Il 
ya aussi un peu dans le secondaire, les universités et la 
formation continue avec les syndicats.

Grosso modo, cela évolue. Je suis sorti des études il 
y a huit ans. Je n’avais presque pas entendu parler de 
l’ACS il y a huit ans, et j’avais 15 heures de cours en 
cinq ans sur le bio : zéro.

Cela rentre dans les cursus. Cela devient de plus en 
plus courant.  La formation et les cursus universitaires 
suivent la recherche et la recherche est lente. Il faut au 
moins  quatre  ou  cinq  ans  pour  avoir  des  résultats 
solides.  Il  y  a  toujours  un  temps  de  retard.  On  le 
comprend,  parce  que  l’on  ne  peut  pas  former  les 
étudiants avec des données qui ne sont pas fiables.

L’ACS  est  reconnue  maintenant  dans  les 
phytolicences  comme  une  pratique  qui  permet  une 
alternative  aux  phytos.  On peut  parler  d’ACS et  cela 
rentre  dans  les  clauses  phytolicences ;  c’est  tout  de 
même une belle avancée.

Les  formations  dépendent  énormément  de 
personnes.  Sont-elles  convaincues  ou  pas ?  Un 
professeur,  un  directeur  donnent  un  cap,  une  voie  et 
mettent toute leur équipe derrière eux. Certaines facultés 
bougent beaucoup plus vite que d’autres, parce qu’il y a 
eu  les  bonnes  personnes  qui  avaient  des  visions 
différentes, qui voulaient avancer.

Je rebondis et j’ajoute que, dans la transition, on va 
peut-être  avoir  une  agriculture  à  deux  vitesses.  C’est 
déjà un peu le cas, avec de grandes fermes qui vont plus 
s’orienter vers de la précision et de la technologie, et de 
plus  petites  fermes  qui  vont  plus  s’orienter  vers  du 
circuit  court.  C’est  un  état  de  fait.  Ils  n’ont  pas  la 
capacité  d’investir.  Il  faut  peut-être  que  les  deux 
cohabitent,  car  cela  ne  sert  à  rien  de  faire  des 
agrocarburants  avec  du  blé  bio.  Faut-il  faire  des 
agrocarburants ? C’est une autre question. Ce sont des 
réflexions qu’il faut avoir, beaucoup plus larges que la 
seule agriculture.

On a entendu qu’il fallait des alternatives réalistes et 
réalisables,  c’est  juste.  Quand  on  supprime  certains 
outils aux agriculteurs, il faut que les alternatives soient 
réalistes  et  réalisables.  Il  faut  bien  se  dire  qu’il  y  a 
beaucoup  d’alternatives  qui  sont,  à  l’heure  actuelle, 
réalistes  et  réalisables,  mais  qui  ne  sont  juste  pas 
rentables.  Pourquoi  utilise-t-on  du  désherbage 

mécanique en bio et pas en conventionnel ? Parce qu’en 
bio,  on  n’a  que  cela.  En  conventionnel,  on  a  des 
produits qui sont actuellement encore assez peu chers et 
qui demandent quatre à cinq fois moins de temps que du 
désherbage mécanique. C’est juste une question de coût. 
On  ne  valorise  pas  ces  cobénéfices  pour 
l’environnement et il n’y a pas assez de « pression » – et 
heureusement, car il y en a déjà assez. Ce n’est pas une 
question  de  réaliste  et  réalisable,  c’est  aussi  une 
question économique, tout simplement.

La recherche agronomique de nouvelles techniques 
est  nécessaire.  Comme  je  l’ai  déjà  dit  dans  ma 
présentation,  elle  restera  insuffisante  parce  que  l’on 
reste sur les niveaux un et deux de la transition : c’est de 
l’optimisation, de la substitution. Il faut aller plus loin 
dans la démarche, il faut des changements plus globaux, 
de la reconstruction des systèmes, se reconnecter avec 
ce que l’on veut vraiment manger. Là, c’est plus votre 
rôle. C’est un peu caricatural, mais à un moment, si l’on 
veut  moins  de  pommes  de  terre,  il  faut  se  dire :  ne 
mangerait-on pas  un peu plus  de  quinoa et  moins de 
frites ? Je ne dis pas que l’on ira aussi loin, mais il faut 
avoir cette réflexion.

Les agriculteurs sont globalement conscients de ces 
problématiques. Ce sont des humains comme nous et, 
comme nous, ils ont des sensibilités différentes. Mais il 
y a tout de même un aspect important sur lequel je veux 
insister, c’est que l’usage des produits phytos comporte 
un énorme aspect  culturel.  Cela  fait  60 ans  qu’on les 
utilise  et  l’on  a  cette  notion  de  champ  propre,  cette 
notion de nourrir le monde, cette notion de rendement, 
de productivité. Beaucoup d’agriculteurs ne veulent pas 
passer en bio parce qu’ils ne veulent pas produire quatre 
tonnes  à  l’hectare  alors  qu’ils  pourraient  produire 
10 tonnes en conventionnel. Ils ne regardent même pas 
la rentabilité, ce ne sont que des aspects culturels. Là, il  
y a vraiment quelque chose à faire.  Cela a été dit  au 
CRA-W aussi. Dans le projet Terraé, sur lequel on est 
partenaire,  il  y a  maintenant deux anthropologues qui 
travaillent  là-dessus  pour  lever  également  les  freins 
culturels,  et  pas  uniquement  les  freins  agronomiques. 
C’est  vraiment  très  important  d’avoir  cela  en  tête 
également.

Une  question  sur  l’impact  des  mesures 
agroenvironnementales  et  climatiques  sur  la  réduction 
des intrants, les MAEC. C’est un petit truc en plus. Les 
gains  marginaux dont  parlait  M. Henriet,  en  bio,  cela 
permet de limiter les dégâts, mais ce n’est pas cela qui 
va permettre à l’agriculteur de limiter les traitements en 
conventionnel.

En revanche, on a parlé pas mal de lutte intégrée. 
Nous,  on  est  assez  critiques.  Mon  collègue,  Laurent 
Serteyn, est assez remonté là-dessus. À notre sens, il n’y 
a  pas  vraiment  de  lutte  intégrée  en  Wallonie.  Par 
exemple,  il  n’y  a  pas  de  modification  des  seuils  de 
traitement en fonction du coût de la culture et du coût 
du produit phyto. Normalement, un produit phyto doit 
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être utilisé uniquement s’il est rentable. En betteraves, 
par  exemple,  on regarde le  prix du produit  phyto,  on 
regarde  la  perte  potentielle,  on  fait  un  calcul  et  l’on 
déclenche le traitement s’il y a officiellement un risque 
économique. Sauf que la betterave, l’année passée, était 
à  40 euros  la  tonne  et  que,  cette  année,  elle  était  à 
25 euros  la  tonne.  Or,  le  seuil  est  le  même. 
Normalement,  l’agriculteur devrait  attendre plus parce 
que, sinon, il perd de l’argent en traitant, en plus d’avoir 
des dégâts sur l’environnement.

On serait  assez  intéressés  d’être  invités  aux  États 
généraux  des  cultures,  parce  qu’il  y  a  vraiment  des 
choses à faire.

Petite  anecdote,  j’ai  été  regarder  la  betterave 
sucrière.  On  peut  la  cultiver  en  bio.  Il  y  a  des 
agriculteurs qui l’ont fait et qui avaient des rendements 
assez  exceptionnels  parce  qu’il  n’y  a  pas  de 
phytotoxicité avec la betterave. Ils avaient de très bons 
rendements, mais ceux-ci étaient hyper variables – entre 
rendements identiques et rendements de moins 50 %.

En Suisse, en Allemagne et en Autriche, il y a des 
filières. L’industrie de la sucrerie achète aux agriculteurs 
la production. En Suisse, le prix de la betterave bio est 
de  160 francs  –  160 euros,  grosso  modo  –,  alors  que 
l’on est  à  25 euros  pour  la  betterave conventionnelle. 
Même s’ils perdent 70 % de leur production, ils gagnent 
de l’argent. Sauf que le prix du sucre est quatre fois plus 
cher.  Qui va payer cela ? Ce n’est qu’économique, ce 
n’est pas technique.

Il  y  a  des  aspects  techniques  quand  même  –  du 
désherbage  et  de  main-d’œuvre  –,  mais  à  partir  du 
moment où l’on paie 160 euros la tonne et pas 25, on 
peut  se  permettre  d’investir  en  betterave  même 
10 000 euros par hectare de main-d’œuvre, comme on le 
fait dans des carottes ou des oignons bios.

Il faut une vision claire pour savoir vers où l’on va, 
que  ce  soit  pour  les  agriculteurs,  pour  les  centres  de 
recherche  ou  pour  nous,  les  structures 
d’accompagnement.  Cela  a  été  dit  clairement,  on 
travaille  malheureusement  un  peu  trop  en  silos  – 
Protect’eau,  les  centres  pilotes,  GREENOTEC.  On 
travaille globalement à la même chose, mais on ne se 
parle pas assez.

Il faudrait aussi restructurer, améliorer les synergies 
entre  nous  et  mieux  nous  soutenir.  On  a  parlé  des 
conseillers d’État. La Région wallonne a fait le choix de 
déléguer certaines de ces missions au secteur associatif, 
mais cela fait neuf ans que GREENOTEC n’a plus été 
indexé. On est passionné, mais on ne peut pas faire du 
très bon boulot tout en étant sous-payé.

C’est valable globalement. Les centres pilotes, c’est 
la  même  chose.  Par  exemple,  le  CPL-Végémar,  qui 
organisait une très belle journée l’année passée, a vu son 
budget  pour  le  festival  réduit  de  90 %.  Comment 
voulez-vous  faire  du  bon  boulot  s’il  n’y  a  pas  les 

moyens derrière ? Si l’on a des ambitions, il faut aussi 
donner les moyens de les atteindre.

Je  finirai  là-dessus :  on  a  parlé  beaucoup 
d’agriculture, mais il y a aussi d’autres aspects qui nous 
dépassent et, grosso modo, c’est aussi le prix du foncier, 
que l’on n’a pas abordé aujourd’hui. Il a peut-être été 
abordé  dans  d’autres  commissions,  mais  c’est  un 
énorme frein à la reprise de fermes et à la diminution de 
la taille des fermes.

Cela pousse à l’agrandissement et à l’intensification 
des  pratiques.  Il  n’y  a  pas  de  renouvellement  des 
générations, ce qui a pour conséquence que nous avons 
des agriculteurs qui ne sont plus du tout motivés pour 
améliorer  leur  système.  Il  faut  absolument  essayer  de 
trouver  comment  on  peut  faire  pour  lutter  contre  la 
spéculation  des  terres  agricoles,  soutenir  les  filières 
agroécologiques.

Les oléoprotéagineux sont également de très bonnes 
cultures, mais elles ne sont pas rentables parce que, par 
exemple,  le  soja  est  beaucoup  moins  cher  que  les 
féveroles ou que le petit pois. Il y a des éleveurs qui me 
disent  que  si  le  blé  est  à  300 euros  par  tonne  ils 
arrêteraient  de  faire  des  pommes de terre.  Ils  doivent 
pouvoir payer leurs emprunts.

On  a  même  des  agriculteurs  –  vous  voyez 
l’hypocrisie de la situation – qui sont patatiers, qui sont 
en  agriculture  de  conservation  et  qui  ne  font  plus  de 
pommes  de  terre  chez  eux ;  ils  ne  font  que  louer  à 
l’extérieur pour conserver la fertilité de leurs sols. Ce 
sont des agriculteurs qui ont la capacité de le faire. Vous 
voyez un peu l’hypocrisie où, malheureusement, le bon 
sens a  disparu  parce que  l’on a  mis  trop de pression 
économique là-dessus.

Un dernier  point  sur  la  lutte  intégrée et  au-delà – 
j’en ai  parlé  avec des écologues de Natagora –,  c’est 
que, par exemple, il n’y a actuellement en Belgique pas 
de planification sur les endroits où l’on peut mettre des 
éoliennes sur le territoire. Si elles sont nécessaires, elles 
ont aussi des impacts sur les chiroptères, sur les oiseaux 
et  sur  les  populations  d’insectes.  A priori,  dans  les 
champs  où  il  y  a  des  éoliennes,  il  y  aura  plus  de 
ravageurs parce qu’il y a moins de prédateurs pour ces 
ravageurs.

Vous voyez ainsi que tout est hyper connecté et qu’il 
faut  vraiment  que  toutes  les  mesures  qui  touchent  à 
l’agriculture  passent  par  le  filtre :  vers  où  l’on  va, 
attention  aux  produits  phytos,  et  cetera.  C’est  hyper 
complexe  l’urbanisation ;  il  y  a  vraiment  vraiment 
beaucoup de choses. C’est compliqué et il faut en être 
conscient.

Je vais m’arrêter là, mais si l’on veut continuer, dans 
15 jours, il y a la Foire de Libramont ; on sera sur place. 
Le  CRA-W  sera  présent  également,  de  même  que 
d’autres  acteurs.  N’hésitez  pas  à  venir  nous  rendre 
visite, on pourra continuer les débats autour d’un verre, 
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discuter de détails plus techniques et voir concrètement 
de vos yeux ce qui était théorique aujourd’hui.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie  pour 
l’invitation. Nous l’enregistrons. 

La parole est à M. Spies.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Je  remercie  encore  une 
fois  l’ensemble  des  experts  pour  leur  exposé  et  pour 
leurs réponses aux nombreuses questions posées. Tous 
les députés présents auront aujourd’hui encore acquis de 
nombreuses informations nouvelles.

Cela  dit,  la  masse  d’informations  fournie  est  telle 
qu’il est pratiquement impossible de répliquer point par 
point.  De  toute  façon,  il  me  semblerait  exagéré  à  ce 
stade  de  revenir  encore  une  fois  sur  l’ensemble  des 
aspects  abordés  aujourd’hui.  Notre  cycle  d’auditions 
n’étant pas encore terminé, nous aurons l’occasion, au 
cours des prochaines semaines, de relire l’ensemble des 
contributions et d’y revenir.

Pour ma part, Monsieur le Président, il serait utile de 
réfléchir à un format plus dynamique pour nos échanges 
afin de faciliter un vrai dialogue.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Je  vais  rebondir 
justement  sur  ce  que  mon  collègue,  Patrick  Spies, 
finissait de vous dire. Je voudrais vous remercier pour 
tous les  éléments de réponse que vous avez formulés 
aujourd’hui.  C’est  très complet,  très concret,  et  je me 
réjouis aussi de pouvoir aller relire tous vos échanges, 
parce que parfois c’est tellement technique que l’on ne 
comprend pas tout, tout de suite, non plus – on n’est pas 
agrobiologistes.  Chacun  ses  compétences  et  son 
domaine d’expertise.

En tout cas, je voudrais vous remercier aussi d’avoir 
travaillé avec nous dans les conditions que le Parlement 
et que nous-mêmes nous vous imposons. Vous avez eu 
cinq  minutes  pour  ramasser  tous  nos  propos ;  il  est 
14 h 42 et vous n’avez pas mangé. Nous, ce n’est pas 
grave,  on  est  chez  nous.  Monsieur  le  Président  n’est 
absolument pas responsable de cette situation, mais je 
vous félicite d’être restés jusqu’au bout.

Nous, parlementaires, vous avez compris, on est ici 
pour comprendre et je vous l’ai dit, on est loin d’être des 
spécialistes.  Parfois,  nos questions peuvent aussi vous 
surprendre.  C’est  comme  cela,  on  n’y  peut  rien.  On 
n’est pas tous experts en la matière. On essaie en tout 
cas de comprendre et de répondre à cette question de 
base  que  nous  nous  posons :  comment  pourrait-on 
réduire l’utilisation et l’exposition aux pesticides ? Quel 
modèle  agricole  veut-on  pour  les  décennies  à  venir ? 
Bref,  comment atteindre un modèle respectueux de la 
terre,  de  la  santé  et  de  l’environnement ?  Alors  on 
comprend, d’audition en audition, que rien n’est simple 

et  que  les  freins  sont  très  nombreux  aujourd’hui.  On 
vient de loin, mais il y a encore beaucoup de freins.

Je  vous  ai  entendu  être  dans  la  projection  de 
nouveaux enjeux qui vont se présenter à nous, peut-être 
déjà  demain.  On  comprend  aussi  que  des  études 
concernant les conséquences de l’utilisation de produits 
phytopharmaceutiques, il y en a et que l’on ne peut pas 
continuer à faire comme si l’on ne connaissait pas les 
résultats.

On a bien entendu votre manière positive de nous 
donner des pistes d’action. C’est à nous maintenant de 
passer aussi à des actes beaucoup plus concrets.

On  a  bien  entendu,  Monsieur  Dierickx,  vos 
remarques et vos warnings, mais le Gouvernement vous 
dira qu’il faut apprendre à faire plus avec moins. Nous, 
on  essaie  en  tout  cas  d’intégrer  cette  notion  tous  les 
jours.

Si  l’on  comprend  que  rien  n’est  simple,  on 
comprend aussi que des modèles plus respectueux de la 
terre, de la santé et de l’environnement sont possibles. 
Plusieurs intervenants qui vous ont précédé nous ont dit 
que pour rien au monde, ils ne reviendraient en arrière. 
Cela, c’est une touche tout à fait positive que j’ai envie 
de retenir.

Oui, c’est certain, on peut faire autrement et l’avenir 
nous  dira  ce  que  l’on  fera  de  ces  auditions.  J’espère 
qu’elles ne feront pas partie des rapports, comme il en 
existe  beaucoup,  qui  prennent  la  poussière  sur  une 
étagère  de  nos  gouvernements.  En  tout  cas,  nous, 
parlementaires,  sommes  là  pour  contrôler  l’action  du 
gouvernement.  Comptez  sur  nous,  on  sera  dans  le 
contrôle.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François Huberty (Les Engagés). – Je vais être 
très bref, mais je vais me joindre aux remerciements des 
différents  groupes  pour  les  éléments  que  vous  avez 
mentionnés. On a compris que c’est une réflexion très 
complexe,  mais  vos  interventions  nous  permettent 
d’avoir  des  pistes  d’action  micros,  mais  également 
macros. Je vous remercie pour le partage de vision très 
pragmatique puisqu’on aborde des exemples concrets et 
des pistes d’action.

Entre-temps, la situation évolue. On l’a vu avec la 
position du Danemark au début  de cette  semaine, qui 
avance dans une bonne direction. On voit, on sent que 
les choses avancent dans le bon sens. Il nous reste, au 
niveau  régional,  à  avancer  dans  cette  direction 
également.

Je  vous  rassure,  on  aura  l’occasion,  Monsieur 
Dierickx, de prolonger les discussions à la foire agricole 
puisque  c’est  un  rendez-vous  incontournable  auquel 
nous participons activement. Je vous propose également 
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que l’on puisse y discuter plus longuement. Encore un 
grand merci à chacune et à chacun.

M. le Président. – La parole est Mme Durenne.

Mme Véronique Durenne (MR).  – Je serai  brève 
également.  Je  voudrais  vraiment  vous  remercier  pour 
vos  réponses  complètes,  parfois  techniques,  mais 
indispensables pour la bonne compréhension.

Je voudrais également remercier M. Dierickx, qui a 
résumé la situation lors de sa dernière intervention.

Je répondrai à Mme Roberty que le Gouvernement 
réoriente les moyens pour mettre en place des politiques 
plus efficaces et qu’il ne s’agit pas de faire plus avec 
moins de moyens.

M. le Président. – La parole est Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  La  formule  en 
vigueur au Parlement en matière d’auditions n’est pas 
des  plus  dynamiques  et  des  plus  pratiques.  On devra 
réfléchir à la façon de faire.  Par exemple,  du côté du 
Parlement  flamand,  les  auditions  sont  beaucoup  plus 
dynamiques.  Les  questions  et  réponses  interviennent 
après chaque exposé, plutôt que d’avoir tous les exposés 
et  puis  les  questions  et  réponses.  Il  faudra  peut-être 
réfléchir dans ce sens.

Je  vous  remercie  pour  votre  professionnalisme  et 
d’avoir  pu  répondre  à  la  fois  aux  questions  plutôt 
d’ordre  général  posées  par  des  députés  qui  n’y 
connaissent  pas  encore  grand-chose,  ainsi  qu’aux 
questions techniques qui vous ont été posées. Vous avez 
vraiment  montré  toutes  vos capacités  à  répondre  et  à 
nous éclairer. Des réflexions vont encore se prolonger. 
Je  vous  remercie  pour  l’invitation  à  la  Foire  de 
Libramont. Elle était  déjà notée dans les agendas.  On 
aura l’occasion de se revoir et d’échanger de façon plus 
approfondie.

M. le Président.  –  Il  me  reste,  en  mon  nom 
personnel  et  au  nom des  collègues,  à  vous  remercier 
pour votre disponibilité, la qualité de votre exposé et les 
nombreuses réponses que vous avez apportées, à la fois 
techniques  et  scientifiques,  sur  les  interrogations  de 
chacun de mes collègues.

Je m’excuse de ne pas avoir prévu quelque chose sur 
l’heure de midi.  On ne gérait  pas le temps et l’on ne 
savait  pas  que  les  auditions  allaient  durer  aussi 
longtemps. Toutefois, ce n’est pas un reproche, car c’est 
un plaisir que de vous avoir entendus ce matin. Nous 
avons appris pas mal de choses.

Ordre des travaux

M. le Président. – En ce qui concerne la prochaine 
réunion  conjointe,  je  vous  informe  que  le  mardi 
9 septembre à 9 heures convient à tous les auditionnés, à 
savoir :

- M. Emmanuel  Grosjean,  Coordinateur  du 
Collège des producteurs de Wallonie ;

- M. Christophe  Vandenberghe,  Assistant  à 
Gembloux Agro-Bio Tech ;

- M. Alfred  Bernard,  Professeur  émérite  de 
l’UCLouvain. 

L’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie  a 
jusqu’au 4 septembre pour remettre son avis écrit à la 
Commission de la santé. 

Belplant,  vers  qui  AKT  for  Wallonia  nous  a 
renvoyés, a jusqu’au 4 septembre pour remettre son avis 
écrit à la Commission de la santé et à la Commission de 
l’agriculture. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 14 heures 50 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Alice Bernard, PTB
M. Simon Dierickx, Coordinateur de l’ASBL GREENOTEC
Mme Véronique Durenne, MR
M. Jean-Pierre Goffart, Directeur général adjoint du Centre wallon de recherches agronomiques (CRA-W)
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Olivier  Guelton,  Responsable  de  la  cellule  Autorisation  des  produits  phytopharmaceutiques  du  SPF  Santé 
publique, Sécurité de la chaîne alimentaire et Environnement
Mme Mélissa Hanus, PS
M. François  Henriet,  Chef d’unité  a.i.  du Département  des  sciences  du vivant  du Centre wallon de recherches  
agronomiques (CRA-W)
M. François Huberty, Les Engagés
M. Loïc Jacob, Les Engagés
Mme Marie Jacqmin, Les Engagés
M. Jean-Pierre Lepine, Président
Mme Bénédicte Linard, Ecolo
M. Vincent Palermo, MR
Mme Sabine Roberty, PS
M. Patrick Spies, PS
M. Bernard Weickmans, Expert du département Durabilité, Système et Prospectives du Centre wallon de recherches 
agronomiques (CRA-W)
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACS agriculture de conservation des sols
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AKT Anticiper, Construire, Transformer (organisation des employeurs privés wallons)
AOEL acceptable operator exposure level (niveau d’exposition acceptable pour l’opérateur)
APEO Agronomical  Plant  Extracts  &  Essential  Oils  (Extraits  de  plantes  agronomiques  et  huiles 

essentielles – spin-off de Gembloux Agro-Bio Tech – ULiège)
APF Assemblée parlementaire de la francophonie
ASBL association sans but lucratif
CO2 dioxyde de carbone
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
DECiDE Diagnostic Énergie-Climat des exploitations agricoles en Wallonie
DG directeur général / direction générale
DJA dose journalière admissible
ECHA European Chimical Agency (Agence européenne des produits chimiques)
EFSA European Food Safety Authority (Autorité européenne de sécurité des aliments)
EXPOPESTEN Exposition de la population aux pesticides environnementaux (projet ISSeP)
F2F Farm To Fork
FAO Food and Agriculture Organization of the United Nations (Organisation des Nations unies pour 

l’alimentation et l’agriculture)
GPS Global Positioning System (système mondial de positionnement)
GREENOTEC Groupement de recherche sur l’environnement et d’étude de nouvelles technologies culturales
HRI harmonised risk indicator (indicateur de risque harmonisé)
INRAE Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (France)
Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
IPM integrated pest management (procédures de management intégrées des pesticides)
ISAC Indice de substances actives par culture
LMR limite maximale de résidus
MAEC mesures agroenvironnementales et climatiques
NGT new genomic techniques (nouvelles techniques génomiques)
NTG nouvelles techniques génomiques
OAD organisme(s) agréé(s) de démergement
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
OGM organismes génétiquement modifiés
PAC Politique agricole commune
PDF Portable Document Format (format de document portable)
PFAS perfluoroalkyl and polyfluoroalkyl substances (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées)
PPP produits phytopharmaceutiques
PropulPPP projet  d’objectivation  de  l’exposition  des  populations  aux  pulvérisations  de  produits 

phytopharmaceutiques  en  Wallonie  et  des  mesures  de  protection  destinées  à  limiter  cette 
exposition

PRW Plan de relance de la Wallonie
SBR syndrome des basses richesses
SIGEC Système intégré de gestion et de contrôle
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
TFA trifluoroacetic acid (acide trifluoroacétique)
UAP unité(s) d’administration publique
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
ULg Université de Liège
UNAB Union nationale des agrobiologistes belges
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UNamur Université de Namur (anciennement Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix ou FUNDP)
ValCerWal Valorisation des céréales produites en Wallonie (projet)
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